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REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

ADMINISTRATION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS 

Port-au-Prince,  le  24  Novembre  1953 

Sujet:  Supplément  Fiscal  et  Economique  1953. 

Au  Directeur  Grénéral  des  Contributions, 
PALAIS  DES  FINANCES. 

Monsieur  le  Directeur  Général, 

J'ai  l'avantage  de  vous  remettre  le  texte  d'un  /olimie  intitulé:  «Supplé- 
ment Fiscal  et  Economique  1953.» 

Il  met  à  jour,  par  un  système  de  références  constantes,  le  Code  Fiscal 
Haïtien,  publié  avant  la  dernière  Session  Législative,  et  contient  des  rubriques 
appropriées  pour  les  matières  nouvelles. 

Pour  faciliter  les  recherches,  et  maintenir  la  correspondance  des  chapitres, 
ce  nouveau  volume  garde  le  même  plan  que  celui  du  Code  soit: 

Première  Partie  :  Administration  Générale  des  Contributions  et  Recettes  In- 
ternes 

Textes  divers  à  caractère  économique 

Deuxième  Partie:  Recettes  Communales 

Troisième  Partie:  Douanes, 

Les  numéros  des  chapitres  sont  restés  les  mêmes;  ceux  des  nouvelles  matières 
ont  pris  place  dans  l'ensemble,  selon  l'ordre  alphabétique. 

Enfin,  j'ai  mis  au  début  du  présent  volume  un  sommaire  unique  du  Code 
et  du  Supplément,  de  manière  que  les  deux  ouvrages  n'en  fassent  qu'xm. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur  Général,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée. 

CHARLES  FBRNAND  PRESSOIR,  av. 
Directevir  Général  Adjoint. 


NOTE. — Cet  ouvrage  tient  compte  des  errata  parus  jusqu'à  sa  publication 

en  Mars  1954. 


SOMMAIRE  UNIQUE  DES  CHAPITRES  DU  CODE  [ 

ET  DU  SUPPLEMENT 

Ce  sommaire  est  suivi  d'une  table  des  matières  de  ce  volume. 

Les  numéros  de  gauche  ci-dessous  sont  ceux  des  chapitres 
et  les  numéros  de  droite  ceux  des  pa»«?s. 


PREMIERE  PARTIE 

ADMINISTRATION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS 

ET  RECETTES  INTERNES 

TEXTES  DWERS  A  CARACTERE  ECONOMIQUE 

1)  ADMINISTRATION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS 

Pages  du       Pages  du 
Code        Supplément 

A)  Loi  organique  et  textes  complémentaires..  1 

B)  Successions  vacantes 37 

0)  Séquestres,  syndics,  etc 55 

2)  AFFERMAGE  ET  DOMAINE  PRIVE 

A)  Affermage   biens    domaniaux 65 

B)  Domaine  Privé 93 

3)  ALCOOL  ET  TABAC 119 

4)  ALLUMETTES  (Voir  Huile,  Saindoux,  Savon, 
Allumettes) 

5)  AMENDES   SIMPLE   POLICE 155 

6)  ARPENTAGE  163 

7)  ASSISTANCE  SOCIALE 181 

8)  ASSURANCES    '   187 

9)  BANQUE  NATIONALE  DE  LA  REPUBLIQUE 

D'HAÏTI  (DEPARTEMENT  FISCAL,  ETC; 191  1 

9a)  BOISSONS  GAZEUSES (Chapitre  nouveau)     7 

10)  BREVETS  D'INVENTION  197 

11)  BUDGET   207  13 

12)  CADASTRE  ET  TRIBUNAUX  TERRIENS 233 

13)  CAFE  (VOIR  AUSSI  SPECULATION  EN  DENREES  279  43 

14)  CARTE  D'IDENTITE   289  53 

15)  CARTES  TOURISTIQUES 301  59 

16)  CASIERS  POSTAUX  305 

17)  CASINO,  JEUX  DE  HASARD,  LOTERIES 309  63 

18)  CITES  OUVRIERES 327 

19)  CONSULAIRES   (RECETTES) 335  75 

20)  CONTRIBUTION  CIVIQUE  351 

20a)  COOPERATIVES  (Chapitre  nouveau)  103 

21)  ENREGISTREMENT     ET     CONSERVATION     FON- 
CIERE Voir  aussi:   CADASTRE 359 


VI  SOMMAIRE  UNIQUE  DES  CHAPITRES  DU  CODE  ET  DU  SUPPLEMENT 

Pages  du      Pages  du 
Code        Supplcmi-nt 

22)  ENREGISTREMENT    ET    CONSERVATION    FON- 
CIERE LOIS  SPECIALES  407 

23)  ETAT-CrVIL   417 

24)  EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITE  PU- 
BLIQUE      433  195 

25)  FAÇADE   (Cette  taxe  est  maintenant  abolie) 439 

26)  FIGUE-BANANE  445 

26a)  FINANCES  DEPARTEMENT)  (Chapitre  nouveau)  107 

27)  FRANCE    457 

28)  GAZOLINE   469 

29)  GREFFE  (PREMIERE  INSTANCE,  APPEL,  CASSA- 
TION)      473  115 

30)  HOTELS    481 

31)  HUILE,  SAVON,  SAINDOUX,  ALLUMETTES 

Voir  aussi:  SAVON  491 

32)  HUILES  ESSENTIELLES  501 

33)  IMMATRICULATION  DES  VEHICULES  ET  PER- 
MIS DE  CONDUIRE 507  123 

34)  INDUSTRIES   NOUVELLES 535 

35)  INSTITUT  D'ASSURANCES  SOCIALES 543 

36)  INSTITUT  HAÏTIEN  DE  CREDIT  AGRICOLE  ET 
INDUSTRIEL  567 

37)  INVENTAIRE    579 

38)  IRRIGATION  587  143 

39)  LICENCE  D'ETRANGER  593 

40)  MARQUE  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE 

Voir  aussi:  BREVETS  D'INVENTION 603 

41)  MATIERES   INFLAMMABLES    611 

42)  MINES,  MINIERES  ET  CARRIERES 623 

43)  MONITEUR    647  x 

44)  NATIONALITE  ET  NATURALISATION 651 

45)  ORGANISME  DE  DEVELOPPEMENT  DE  LA 
VALLEE  DE  L'ARTIBONITE 663 

46)  PASSAGE  (DROIT)  DIT  HEAD  TAX 671 

47)  PASSEPORT,  PERMIS  DE  SEJOUR  ET  TAXES 
ACCESSOIRES  675  151 

48)  PENALITES  ET  AMENDES  VOIR  LOI  ORGANIQUE 
DU  6  JUIN  1924 

49)  PENSION  CIVILE 689  173 

50)  PERMIS   DE    CONDUIRE   VOIR   IMMATRICUI^- 
TION  DES  VEHICULES 

51)  PITE    701  177 

52)  PRESCRIPTION    709 

52a)  PROPRIETES  BATIES  (Chapitre  nouveau)  181 

53)  PROPRIETES  EGLISE  CATHOLIQUE 713 

54)  RADIO   717  189 
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Pages  du      Pages  du 
Code        Supplément 

55)  REPUBLIQUE  DOMINICAINE   733 

56)  REVENU  (IMPOT  SUR  LE  REVENU) 745 

57)  SAVON  Voir  aussi:  HUILE,  SAVON,  SAINDOUX 
ALLUMETTES    773 

57a)  SECTIONS  RURALES  (JUSTICIABLES)  (Chapitre  nouveau)  195 

58)  SOCIETES  ANONYMES  COMMERÇANTS,  CAPI- 
TAUX, LIVRES  (Voir  aussi:  TIMBRAGE  LIVRES 
COMMERCE,  TAXE-ACTIONS,  TRANSMISSION)..     777 

59)  SPECTACLES  PUBLICS  (TIMBRE. 783         - 

60)  SPECULATION  EN  DENREES  (Voir  aussi  Café).  .     787  - 

61)  SUCRE  819 

62)  TAXE  SPECDVLE  VEHICULES  Voir 
IMMATRICULATION  ET  PERMIS  DE  CONDUIRE 

63)  TELEGRAPHES,  TELEPHONES  ET  RADIOCOM- 
MUNICATIONS         829 

64)  TICKETS  DE  VOYAGE 833 

65)  TIMBRES  837  199 

66)  TIMBRES   POSTE 875 

67  )  TIMBRAGE  DE  LIVRES  DE  COMMERCE 891 

68)  RELEVE  GENERAL  DES  DROITS  DE  TIMBRE 895  205 

69)  TISSUS  FABRIQUES  907 

70)  TRANSMISSION  TAXE  ACTIONS 915 

71)  TRAVAUX  D'AMELIORATIONS  FONCIERES 927 

72)  VENTES  A  L'ENCAN 933 

73)  VISA  DE  MANIFESTE  939  211 

74)  VIVRES   ALIMENTAIRES,  DENREES,   CEREALES  943 

DEUXIEME  PARTIE 
RECETTES  COMMUNALES 

75)  LOI  ORGANIQUE  DE  1951  ET  TEXTES  ACCES- 
SOIRES        947 

76)  ABATTAGE  ET  BOUCHERIE,  CERTIF.  VENTE  AN.    965 

77)  ALIGNEMENT    979 

78)  CERTIFICAT  DE  BONNES  VIE  ET  MOEURS 985 

79)  CHIENS  989 

80)  CIMETIERE  995 

81)  EPAVES  1001 

82)  ETALONNAGE  1011 

83)  IMPOT  LOCATIF,  PATENTE,  MARCHES,  NUME- 
ROTAGE, PARCS,  SPECTACLES  PUBLICS 1021  217 

84)  MATERIAUX  Et'  DENREES  SUR  LA  VOIE  PU- 
BLIQUE    1097 

85)  SEJOUR,  VISITE,  VOITURES  (Taxes  spéciales) 1101 

86)  TRANSPORT  VIANDE  PORT-AU-PRINCE 1105 
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TROISIEME  PARTIE 

DOUANES 
(TEXTES  PRINCIPAUX) 

Pages  du       Pages  du 
Code        Supplément 

87)  LOI  ORGANIQUE  DE  1905  ET  TEXTES  ACCES- 
SOIRES DE  1926  ET  1952 1109 

88)  CONTREBANDE    1161 

89)  PROTOCOLES  D'ANNECY  ET  DE  TORQUAY 1175 

90)  NOUVELLES  MODIFICATIONS  DU  TARIF,  ETC.  rCh.  nouv.)  225 

ERRATUM 
TABAC    (Cigarettes)    138  254 

CHARLES  FERNAND  PRESSOIR,  av. 
Juillet-Nov.   1953 
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NOTE:  Les  titres  et  numéros  des  chapitres  sont  ceux  du  Code  Fiscal  Haïtien, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  matières  nouvelles. 
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TEXTES  DIVÎBRS  A  CARACTERES  ECONOMIQUES 


9)  BANQUE  NATIONALE  DE  LA  REPUBLIQUE  D'HAÏTI 
(DEPARTEMENT  FISCAL,  ETC.) 


Année  Dates 

1953        16  Septembre 


1953        28  Juillet 


1953 
1953 


1953 


19  Septembre 
19  Septembre 


26  Juin 


1953        28  Août 
.Référence) 


1953        12  Septembre 


Titres  ces  Lois  et  Arrêtés 


Pages 


Loi  harmonisant  le  fonctionnement  du  Départe- 
ment Fiscal  de  la  B.N.R.H.  avec  les  nécessités 
actuelles    3 

9a)  BOISSONS  GAZEUSES 

Loi  établissant  une  taxe  interne  sur  les  boissons 
gazeuses  9 

11)  BUDGETT 
Loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité  Publique...     15 
Loi  réglementant  le  fonctionnement  de  la  Com- 
mission Interparlementaire  chargée  du  contrôle 
général  des  Dépenses  Publiques 38 

13)  CAFE 

Loi  créant  une  taxe  provisoire  sur  le  café  à 
percevoir  à  l'exportation  à  partir  du  1er.  Août 
1953,  en  conformité  du  tableau  annexé 45 

Arx'êté  autorisant  la  Banaue  Nationale  de  la  Ré- 
publique d'Haïti  à  émettre  et  à  placer  des  Bons 
du  Trésor  sur  le  marché  dans  les  limites  et 
conditions  stipulées  dans  la  loi  du  26  Juin  1953. 
(Voir  Moniteur  du  vendredi  25  Septembre  1953, 
No.  88). 

14)  CARTES  D'IDENTITE 

Loi  modifiant  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  21 
Avril  1939  sur  la  carte  d'identité 55 


15)  CARTES  TOURISTIQUES 
1953        19  Septembre         Loi  sur  Timmigration  et  l'émigration 61 

17)  CASINO,  JEUX  DE  HASARD,  LOTERIES 
1953        10  Septembre         Loi  sanctionnant,  avec  modifications,  le  contrat 

intervenu  entre  le  Gouvernement  Haïtien  et  le 
Casino  International  d'Haïti,  S.  A.  relatif  à 
l'exploitation  de  l'Hôtel  Beau  Rivage»,  situé  à 
Port-au-^Prince,  dans  l'aire  de  l'Exposition. 
Contrat  annexé   65 
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19)  CONSULAÏRES  (RBClEm"ES) 

Année                 Dates                  Titres  des  Lois  et  Arrêtés                                                      Pages 
1953        14  Septembre         Loi  sur  le  Sei-vice  Consulaire 77 

20a)   COOPERATIVES 

1953        14  Septembre         Loi  relative  aux  Sociétés  Coopératives 105 

26a)  FINANCES  (DEPARTEMENT) 

1953        16  Septembre         Loi  organique  apportant  des  modifications  dans 

le  nombre  et  les  attributions  des  Sections  fai- 
sant partie  intégi'ante  de  l'Organisation  de  la 
Secrétairerie  d'Etat  des  Finances 109 

29)  GREFFE 

1953        14  Septembre         Loi  modifiant  l'article  231  du  Code  d'Instruction 

Criminelle  117 

1953        19  Septembre         Loi  sur  l'exception  d'inconstitutionnalité 119 

33)  IMMATRICULATION  :DES  VEHICULES 
ET  PERMIS  DE  CONDUIRE 

1953        15  Septembre         Loi  créant  un  Service  d'Inspection  des  Véhicules  125 
1953        19  Septembre         Loi  assurant  un  contrôle  rigoureux  de  la  circu- 
lation des  véhicules  et  accordant  la  plus  large 
garantie  de  sécurité  au  public 133 

38)  IRRIGATION 
1953        17  Septembre         Loi  sanctionnant,  avec  modification  à  l'article  10, 

le  contrat  passé  entre  l'Etat  Haïtien  et  le  Syn- 
dicat Agricole  d'Avezac,  relatif  à  l'administra- 
tion du  système  du  canal  d'Avezac  par  le  dit 
Syndicat.  —  Contrat  annexé 145- 

43)  MONITEUR 
Nouveau  tarif  —  Voir  éditions  Moniteur 

47)  PASSEPORT,  PERMIS  DE  SEJOUR 
ET  TAXES  ACCESSOIRES 

1953         19  Septembre         Loi  sur  l'immigration  et  l'émigration 153 

49)  PENSION  CWILE 

i953        23  Juillet  Loi  interprétant  et  fixant  le  mode  d'application 

des  arts.  8,  21,  22  de  la  loi  du  20  Août  1948  et 
les  arts.  16,  23,  24,  25,  26,  27  et  28  modifiés  tant 
par  le  Décret  du  21  Août  1950  que  par  la  loi  du 
26  Septembre  sur  la  pension 175 

51)  PÏÏTE 

1953        12  Jviin  Loi  modifiant  l'article  7  de  la  loi  réglementant 

l'achat  et  l'exportation  du  sisal 179- 
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Année  Dates  Tifes  des  Lois  et  Arrêtés  Pages 

1953        10  Septembre         Loi  créant   une   taxe   interne   sur  les  propriétés 

bâties   183 

54)  RADJO 

1953  8  Septembre  Loi  modifiant  l'article  17  du  décret-loi  du  16  Sep- 
tembre 1935  réglementant  la  radiocommunica- 
tion,  etc 191 

57a)  SECTIONS  RURALES  (JUSTICIABLES) 

1953  10  Septembre  Loi  modifiant  la  loi  du  5  Mars  1937  sur  la  protec- 
tion du  justiciable  établi  dans  les  sections  ru- 
rales    197 

65)  TITMBRES 

1953        17  Septembre        Loi  sur  le  timbre 201 

2  Avis 203 

68)  RELEVE  GENERAL  DROITS  TIMBRE 

Modifications  Relevé  Général  Droits  Timbre 207 

73)  VISA  DE  MANIFESTE 

1953        14  Septembre         Loi  sur  le  Service  Consulaire 213 

DEUXIEME  PARTIE 
RECETTES  COMMUNALES 

83)  IMPOT  LOCATIF,  PATENTE,  ETC. 

1953        29  Juillet  Arrêté  fixant  les  nouvelles  limites  de  la  ville  de 

Port-auiPrJnce.  (Reproduction)   219 

1953        26  Septembre         Arrêté  procédant  à  une  nouvelle  classification  des 

Communes  221 

TROISIEME  PARTIE 

DOUANES 

90)    m  NOUVELLES  MODIFICATIONS  DU  TARIF,  ETC. 

1953  3  Septembre  Loi  complétant  le  paragraphe  11011  du  tarif  doua- 
nier modifié  par  le  Décret  du  9  Août  1950 227 

1953        12  Septembre         Loi  modifiant  le  tarif  des  droits  à  l'importation 

sur  les  chaussures 229 
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Pages 


1953        12  Septembre 


1953  14  Septembre 

1953  15  Septembre 

1953  15  Septembre 

1953  16  Septembre 

V 

1953  18  Septembre 

1953  19  Septembre 


1953        28  Septembre 
(Référence) 


Loi  accordant  la  franchise  douanière  à  l'impor- 
tation aux  artisans  tanneurs  haïtiens  et  aux  en- 
treprises de  préparation  de  peaux  et  cuirs  pour 
les  matières  tannantes  et  les  produits  chimiques 
reconnus  indispensables  à  l'amélioration  de 
leurs  méthodes   de   travail 232 

Loi  accordant  aux  artisans  cordonniers  haïtiens 
et  aux  entreprises  de  fabrication  de  chaussures 
groupés  en  coopératives  la  franchise  douanière 
à  l'importation  pour  les  matières  et  les  articles 
nécessaires  dans  les  conditions  déterminées 236 

Loi  modifiant  le  tarif  des  droits  à  l'importation 
pour  favoriser  l'industrie  des  matières  sjoithé- 
tiques  communément  dénommées   «plastiques»  241 

Loi  sur  l'exportation  des  tourteaux  de  produits 
oléagineux   243 

Loi  harmonisant  le  fonctionnement  du  Départe- 
ment Fiscal  de  la  B.N.R.H.  avec  les  nécessités 
actuelles    3 

Loi  relative  à  une  taxation  équitable  des  articles 
de  première  nécessité,  de  demi-luxe  et  de  luxe  246 

Loi  chargeant  l'Administration  Douanière  de  la 
gestion  et  de  l'exploitation  des  installations 
portuaires  nouvellement  aménagées  dans  la 
rade  du  Cap-Haïtien  et  de  celles  qui  pourront 
à  l'avenir  être  aménagées  par  l'Etat  dans  les 
ports  ouverts  de  la  République 251 

Arrêté  plaçant  le  wharf  du  Cap-Haïtien  sous  la 
direction  et  la  supervision  de  l'Administration 
Douanière  (Voir  Moniteur  du  lundi  28  Sep- 
tembre 1953,  No.  90). 


ERRATUM 

Code  Fiscal  Haïtien  p.  138  Arrêté  4  Septembre  1933 


254 


CHARTRES  FERNAND  PRESSOIR,  av. 
Juillet-Novembre  1953 
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Chapitre  9  du  Code 

BANQUE  NATIONALE 

DE  LA  REPUBLIQUE  D'HAÏTI 

(DEPARTEMENT  FISCAL,  ETC.) 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953  3 

LOI  DU  16  SEPTEMBRE  1953 

Harmonisant  le  fonctionnement  du  Département  Fiscal  de  la  B.  N.  R.  H. 
avec  les  nécessités  actuelles. 

(Moniteur  du  Samedi  26  Septembre  1953,  No.  89) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  iarticles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  le  décret-loi  du  30  Septembre  1951,  transférant  à  la  Banqaje 
Nationale  de  la  Répuiblique  d'Haïti  les  attributions  px'^écédeînmenft 
exercées  par  le  Représentanit  Fiscail; 

Vu  rartiele  11  de  la  Loi  du  12  juillet  1947  sur  l'Emprunt  Intérieur 
5%  1957; 

Considérant  qu'ii  importe  d'-assurex  au  Département  Fiscal  dé  la 
Banque  Naitionale  de  la  République  d'Haïti  des  fonids  suffi&anjts 
pour  lui  permettre  de  remplir  avec  le  maximum  d'efficacité  les 
fondtions  qui  lui  sont  confiées; 

Considérant  que  lia  L«oi  du  6  Juin  1924  accorde  à  l'AcLministrwtiion 
Générale  des  Contributions  un  pouroenitage  des  recettes  internes 
effectuées  pour  couvrir  ses  frais  de  fonctionnement  et  d'admin'is- 
trationi; 

Considérant  qu'il  convient  d'appliquer  un  régime  similaire  a-ux 
deux  Adniindsltrationis  chargées  de  la  perception  des  revenus  puiblics 
et  de  l'exécution  des  lois  fiscales  et  douanières; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'harmoniser  le  fonctionnement  du 
Département  Fiscail  avec  les  nécessités  actuelles,  sans  pourtant 
altérer  son  organisation  et  ses  attributions; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances; 

Après  délibéraition  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé: 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Antàcle  1er. — DEFINITION. — Le  Département  Fiscal  qui  consti- 
tue un  Département  autonome  de  \a  Baraque  Nationale  de  la  Ré- 
publique d'Haïti,  fonctionne  en  vertu  de  l'article  11  de  la  Loi  du 
12  juOlet  1947  et  est  chargé,  dans  le  caidre  du  Département  des 
Finances,  de  l'Adminilstration  des  Douanes,  de  l'application  des  lois 
dousinières,  de  la  Comptabilité  des  dépenses  et  des  paitements  reile- 
vant  des  comptes  fiscaux  et  non  fiscaux  du  Gouverneanent,  et  enfin 
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de  l'Inspection  des  Services  de  perception  de  toutes  les  recettes 
internes  et  douanièreis  de  l'Etat. 

Article  2.— ATTRIBUTIONS.— Le  Département  Fiscal  est  con- 
firmé dans  les  attributions  suivantes,  définies  à  l'article  11  de  la 
Loi  du  12  juillet  1947: 

lo.)  Percevoir  les  revenus  douaniers 

2o.)   Inspecter  la  perception  des  recettes  internes 

3o.)  Comptabiliser  et  effectuer  les  dépenses  du  Gouvernement 
Haïtien. 

Article  3.— REGLEMENTS  INTERIEURS.— Conformément  à 
l'-article  11  de  la  Loi  du  12  juillet  1947,  le  statut  et  les  attributions 
des  difïérenJts  fonctionnaires  et  employés  du  Départem.'ent  Fiscal 
seront  régis  par  ides  Règlemenlts  intérieurs  fiixés  dans  un  Arrêté  du 
Président  de  la  République,  pris  sur  le  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat 
des  Finanioes  et  avis  du  Conseil  d'Administration  de  la  Banque 
Nartionale  de  la  République  d'Haïti. 

Article  4.— -CREDITS  POUR  FONCTIONNEMENT.— A  partir 
du  1er.  Octobre  1953,  Ibs  dépenses  d'aidminisitratiion,  de  fonctionmiei- 
mentt,  d'entretien,  d'équipement  et  autres  nécessaires  à  la  barMae 
marche  du  Département  Fiscal  seront  couvertes  par  un  prélève- 
ment soir  les  (recouvrements  et  recettes  réellement  effectués  pro- 
venant de  droits  de  douane,  des  taxes,  surtaxes  et  amendes  doua- 
nières. 

Ce  préHèvement  sera  de  5^^^  pendanlt  les  trois  premières  années, 
de  4V2%  pendant  les  deux  années  subséquente  et  de  4%  après 
l'expiration  (de  la  période  de  cinq  ans  à  pairtir  du  1er.  Octoibre  1953. 

Article  5«— BUDGET. — ^Le  Budget  annuel  préparé  par  la  Direc- 
tion du  Département  Fi^al  en  accord  avec  le  Conseil  d'Adminis- 
tration de  la  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti  est  soumis 
à  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Les  dépenses  seront  effectuées  conformément  aux  règles  édictées 
ou  qui  seront  édictées  par  la  loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité 
Publique. 

A  la  fin  de  rexercice  budgétaire,  tout  excédent  non  dépensé  du 
pourcentage  sera  versé  à  un  fonds  de  rouilemenit  destiné  à  couivrir 
les  dépenses  de  matériel,  d'entretien,  de  réparation  et  de  construc- 
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tionis  auxquelles  doit  faire  face  le  Départememt  Fiscal;  Projets  et 
les  Devis  de  dépenses  préparés  en  laooord  'avec  fe  Conseil  d'Admi- 
nistration de  la  Banque  seront  soumis  à  l'approbation  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances. 

Article  6.  —  MANUTENTION.  —  L'Administration  Douanière 
pourra  se  charger  de  la  manutention  des  marchandises  importées, 
de  'leur  arrivée  en  douane  jusqu'à  leur  livraison  aux  porttes  de  la 
douane,  coniformément  à  l'artiûle  39  de  la  loi  du  26  jiuillet  1926, 
tel  que  modifié  par  Je  déoret-loi  du  12  Septembre  1944.  Les  per- 
ceptions efïeotuées  de  ce  Chef  serviront  à  couvrh*  Ee  coût  de  fonc- 
tionniement  du  Service  de  Manutention.  Le  budget  de  ce  service 
sera  soumis,  pour  son  élaboraltion  eit  son  approbation,  aux  mêmes 
règles  que  celui  du  Dépairtement  Fiscal,  et  devra  être  équilibré  au 
moyen  des  ressources  propres  à  ce  Service. 

Tout  surplus  de  recettes  du  Service  de  Manutention  accusé  à 
la  clôture  id'un  exercice  fera  retour  au  fonds  de  roullement  prévu 
à  l'article  5  ci-dessus. 

Article  7. — 'La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  disposittions 
de  l'ois,  tous  décrets,  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets,  dé- 
crets-lois qui  lui  sonût  contraires  et  sera  puibliée  et  exécutée  à  Ib 
diligenioe   du  Secrétaire  d'Etat  des  Finanioes. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  16  Septernsbre 
1953,  An  150ème  de  rindépendan'ce. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  16  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  rinldépen!dan!oe. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:   W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imiprimée,  publiée  et  exécutée. 
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Donné  au  Paillais  National,   à   Port-au-Prince,   le   21   Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendanee. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le   Secrétaire   d'Etat   des   Finances   et   de   l'Economie   Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire   d'Etat  de  l'Agriculture  et   du   Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

•    ■  Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 

ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le   Secrétaire   d'Etat    des    Travaux    Publics: 
GEORGES  CAUVIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR   ZEPHIRIN 


Chapitre  9a  Nouveau 
BOISSONS  GAZEUSES 
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LOI  DU  28  JUILLET  1953 
Etablissant  une  taxe  interne  sur  les  boissons  gazeuses. 

(Moniteur  du  lundi  3  Août  1953,  No.  69) 
(Erratum  Moniteur  du  lundi  11  Janvier  1954,  No.  3) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57,  79  et  130  de  la  Coiistitution; 

Considérant  que  les  boissons  gazeuses  vendues  sur  le  terii-itoire 
de  la  République  ne  sont  assujetties  à  aucune  taixie  interne; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  au  Trésor  Public  de  nou- 
vellles  ressources  provenan't  Id'une  imposition  équitaible; 

Suir  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  dtes  Finanoes; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  v^e  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 
Article  1er. — Quotité  de  la  taxe. 

Il  est  éitablli  par  la  présente  loi  une  taxe  interne  sur  les  boissons 
gazeuses,  telles  que  définies  à  l'arftiole  i2  ci-dessous,  qui  sera  appli- 
quée comme  suit: 

Gourde 

a)  Caisse  de  24  bouteilles  dont  le  prix  de  vente  par  la  fabrique  est 
égal  ou  supérieur  à  Gdes.  7.00 1.00 

b)  Caisse  de  24  bouteilles  dont  le  prix  da  vente  par  la  fabrique  est 
égal  ou  supérieur  à  Gdes.  3.50 0.50 

c)  Caisse   de   24  bouteilles   dont   le   prix   de   vente   par   la   fabrique 

est    inférieur    à    Gdes.    3.50 0.25 

Article  2. — ^Définition. 

Sont  considérées  comme  boissons  gazeuses,  elt  tombant  sous  l'ap- 
plioation  de  la  présente  loi,  toutes  celles  connues  sous  les  'appella- 
tions suivantes:  kola,  coca-cola,  pepsi-cola,  sevien-up;  water  soda 
et  toutes  autres  boissons  gazeuses  similaires  non  allcoo/lisées,  su- 
crées ou  non  sucrées,  contenant  en  dissolution  du  gaz  carbonique 
sous  pression. 

Article  3. — Perception  de  la  Taxe. 

La  itaxe  prévue  à  l'artidle  premier  de  la  présente  loi  sera  perçue 
à  la  fabrique  de  boissons  gazeuses,  sur  borderaau  des  Contribu- 
tions basé  sur  les  déclarations  journalières  dressées  par  chaque 
fabrique,  indiquant  la  quantité  fabriquée  et  mise  en  bouteilles,  ou 
dans  tout  autre  conten-ant,  à  la  fin  de  chaque  journée  de  travail. 
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Ces  déclarations  seront  signées  par  un  représentanlt  autorisé  de  la 
fabrique  et  elles  se  feront  suivant  une  formule  préparée  par  l'Ad- 
ministration Générale  des  Contributions. 

Article  4. — DéclaraWon  de  production  et  de  vente  de  gaz  carbo- 
nique: 

Tout  fabricant,  ainsi  que  tout  commerçant  vendant  du  gaz  car- 
bonique, devra  faire  une  déclaration  à  la  fin  de  chaque  mois  de 
la  quantité  de  gaz  vendue,  de  même  il  devra  déclarer  les  quantités 
vendues  de  tout  'autre  produit  susceptible  d'être  transformé  en 
gaz  icarbonique.  Ces  déclarations  se  feront  suivant  une  fonnule 
prépairée  par  l'Adminisitration  Généralle  des  Contributions. 

Article  5. — Contrôle  des  déclarations. 

L'Administration  Générale  des  Contributions  établira  des  ba- 
rèmes fixant  le  poids  des  principf<les  matières  premières  —  parti- 
culièremeiit  le  gaz  cai^bonique,  il'extrait  de  kola  et  autres  extraits 
—  entrant  daris  lia  fabriieattion  des  boissons  gazeuses  par  caisse  de 
24  bouteilles,  en  vue  du  contrôle  ides  déclarations  faites  par  les 
fabrioanits. 

En  particulier,  le  contrôle  des  déclarations  pourra  être  effectué 
en  prenant  pour  ibase  (le  nombre  des  capsules  utilisées  par  les 
fabriques.  Dans  ce  cas,  l'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions fixera,  par  règlement  approuvé  par  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances,  las  conditions  d'utilisation  de  ces  caipsules 

L'Admijnistri£^tion  Générale  des  Contributions  a  pleine  autorité 
d'exiger  des  fabricants  de  boissons  gazeuses,  ainsi  que  de  tout 
vendeur  de  gaz  carbonique,  d'extrait  de  kola  ou  de  tous  autres 
extraits  entrant  dans  la  fabrication  des  boissons  gazeuses,  un  sys- 
tème de  comptabilité  qui  permeltte  de  contrôler  effectivement  la 
sincérité  des  déclarations  faites  par  les  fabricants  de  boissons  ga- 
zeuses; elle  est  également  autorisée  à  vérifier  les  livres  des  fabri- 
can)ts  et  des  commerçants  et  à  prenJdre  dans  île  cadre  des  lois  en 
viguieur  toute  aultre  mesure  qu'elle  jugera  utile,  en  vue  de  s'assu- 
rer de  l'exactitude  des  chiffres  soumis. 

Article  6. — Modifications  des  modalités  de  perception  et  de  dé- 
claration. 

Le  mode  de  perception  de  la  taxe,  les  modalités  de  la  déclara- 
tion de  production  et  de  vente  du  gaz  carbonique,  pourront,  le  cas 
échéant,  être  modifiés  par  Arrêté  du  Président  de  la  République. 

(NOTE.— Voir  erratum  Motdteur  du  lundi  11  Jaikvier  1954,  No.  3, 
pour  le  mot  «pourront»  omis  par  erreur) . 
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Article  7. — Sanctions. 

L'Administration  Générale  des  Contributions  émettra  un  bor- 
dereau d'amende  de  Gdes.  100.00  à  Odes.  1.000.00  chaque  fois  qu'il 
aura  été  relevé  qu'une  fabrique  de  baissons  gazeuses,  ou  qu'un 
commerçant  vendeur  des  maltières  premières  mentionnées  à  l'arti- 
de  5  ci-dessus,  auront  fait  une  fausse  déclaration  concernant  la 
quantité  des  produits  soumis  au  contrôle. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  taxe  ou  de  l'amende  autorisera 
l'Administration  Générale  des  Contributions  à  retirer  la  licence 
prévue  à  l'-ai-tidle  8  ci-après  de  toute  fabrique  de  boissons  gazeuses, 
qui  n'aura  pas  acquitté  dans  les  dix  jours  de  leur  émission,  les 
susdits  bordereaux  des  Contributions,  sans  préjudice  de  l'émission 
d'une  contrainte  qui  sera  dressée  pour  avoir  paiement  des  taxes, 
surtaxes  eit  'amendes  dues.  La  surtaxe  de  10%  par  mois  ou  frac- 
tion de  mois  de  retard  sera  due  dix  jours  ordinaires  après  celui 
die  l'émission  du  bordereau. 

L'Administration  Générale  des  Contributions  est  également  au- 
torisée à  retirer  la  licence  d'une  fabrique,  dans  le  cas  où  cette 
dernière  aura  manqué  de  souimettre  dans  des  délais  fixés  les  dé- 
clarations menltionnées  à  l'artidle  4  de  la  présente  loi. 

Le  retrait  de  la  licence  comporte  automatiquement  la  ferme- 
ture ds  la  fabrique  avec  apposition  des  scellés,  et  la  prohibition 
pour  celle-ci  de  produire  des  boissons  gazeuses.  Une  fabrique  dont 
lia  licence  aura  été  retirée,  ne  pourra  recommencer  à  travailler 
:iu'iaprès  avoir  acquitté  la  taxe,  la  surtaxe  et  des  amendes  dues. 

Toute  fabrique  surprise  travailUant  sans  licence,  ou  avec  une 
licence  suspendue,  sera  passible  d'une  amende  de  G.  1.000.00  à 
G.  5.000.00  sur  bordereau  émis  par  l'Administration  Générais  des 
Contributions.  Dix  jours  ordinaires  après  l'éinission  du  bordereau, 
une  contrainte  sera  décernée. 

Article  8. — S'tocks  existants. 

Sous  peine  d'-amende  fiscale  de  Gdes.  500.00  à  Gdes.  10.000.00 
perçue  par  bordereau  des  Contributions,  tout  détenteur  d'un  stock 
de  boissons  gazeuses,  tout  vendeur  de  matières  premières,  falbri- 
quées  en  Haïti  ou  importées  et  se  trouvant  dans  quelque  lieu  que 
ce  soit:  inagasin,  fabrique  de  gaz  carbonique,  de  matières  pre- 
mières, de  boissons  gazeuses,  etc.,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  Service  des  Contributions  de  sa  commune  dans  }'es  huit 
jours  de  l'avis  à  lui  adressé  par  ce  Service  et  sur  une  formule 
préparée  par  l'Administration  Générale   des  Contributions. 
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Article  9. — Licence. 

Les  fabriques  de  boissons  gazeuses  seront  astreintes  au  paiement 
d'uTiie  licence  annuielle  de  Gdes.  250.00  payable  d'avance.  En  cas 
de  demande  ide  licence  en  cours  d'Exercice,  la  dite  licence  est 
divisible  selon  le  nombre  de  trimestres  restant  à  courir. 

Article  10.— 

L'a  présente  iJoi  abroge  toutes  lois  et  dispositions  de  lois,  tous 
décrets,  décrets-ilois  et  dispositions  de  décrets,  décrets-lois  qui  iui 
sont  oonitraires  let  sera  puibliée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Se- 
crétaire d'Etat  des  Finances. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  10  Juillet 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  38  Juillet 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendancs. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:   W.   SANSARICQ.  E.   JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Lie  Président  de  i'!a  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  31  Juillet  1953, 

An  ISOème.  de  rindépendance. 

PAUL  E    ^^AGLOIRE 
Par  le  Président- 

J_.e   Secrétaire   d'Etat   des   Finances   et   de   l'Economie   Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des   Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  lEducation  Nationale: 
PIERRE  L.   LL^UTAUD 

Le  Secrétaire   d'Etat  de   l'Agriculture   et   du   Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le   Secrétaire   d'Etat   des   Travaux   Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  11  du  Code 
BUDGET 
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LOI  DU  19  SEPTEMBRE  1953 

Sur  le  Budget  et  la  Comptabilité  Publique 
et  relative  aux  dépenses  de  l'Exercice  1953-1954. 

(Moniteur  du  Mercredi  30  Septembre   1953,  No.  93) 
(Voir  Moniteur  du  lundi  8  Février  1954,  No.  12,  pour  errata  art.  23  et  32) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  ariicles  57,  79,  140  et  141  de  la  Constitution; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir  d'une  manière  aussi  précise  et 
détaillée  que  possible  les  principes  régissant  le  Budget  général  et  la 
Comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé: 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er.— DEFINITION  DU  BUDGET.— Le  Budget  Général 
est  l'acte  officiel  qui  prévoit  et  évalue  les  Recettes,  autorise  et  énu- 
mère  les  Dépenses  de  l'Etat  pour  l'Exercice  Administratif  commen- 
çant chaque  année  Je  1er.  Octobre  et  finissant  le  30  Septembre  de 
l'année  suivante. 

Article  2.— CREDITS  BUDGETAIRES.— Les  Crédits  Budgétaires 
sont  les  allocations  jusqu'à  concurrence  desquelles  les  dépenses 
prévues  par  le  Budget  Général  peuvent  être  effectuées  sur  les  Re- 
cettes de  l'Etat.  Les  crédits  budgétaires  sont  des  autorisations  et 
non  des  ordres  de  dépenses 

Article  3.— CREDITS  SUPPLEMENTAIRES.— Les  crédits  sup- 
plémentaires sont  ceux  qui  doivent  pourvoir  à  l'insuffisance  dûment 
justifiée  d'un  crédit  ouvert  au  Buiiget  Général  et  qui  ont  pour  dbjet 
l'exécution  d'un  service  figurant  déjà  au  Budget  sans  modifications 
dans  la  nature  de  ce  Service.  Ils  ne  peuvent  être  accordés  que  par 
une  Loi.  Ils  deviendront  une  partie  intégrante  des  Crédits  Budgé- 
taires qu'ils  auront  augmentés  et  leurs  montants  seront  ajoutés  à  la 
balance  des  dits  Crédits. 

Article  4.— CREDITS  EXTRAORDINAIRES.— Les  Crédits  extra- 
ordinaires sont  ceux  qui  sont  commandés  par  des  circonstances  ur- 
gentes et  imprévues  et  qui  n'auraient  pas  été  d'avance  réglés  par  le 
Budget  Général.   Ils  sont  aussi  accordés  par  une  Loi.   Cependant  si 
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le  Corps  Législatif  n'est  pas  en  Session,  le  Président  de  la  Répu- 
blique aura  la  faculté  d'ouvrir  des  Crédits  Extraordinaires  par 
Arrêtés,  contresignés  par  tous  fes  Secrétaires  d'Etat  et  publiés  au 
Moniteur.  Les  Arrêtés  relatifs  aux  Crédits  Extraordinaires  seront 
soumis  à  la  sanction  des  Chambres  Législatives  dans  la  première 
quinzaine  de  leur  réunion. 

Article  5.— VOIES  ET  MOYENS  DES  CREDITS  ADDITION- 
NELS.— Tout  Crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire  devra  indi- 
quer les  Voies  et  Moyens  qui  sont  affectés  à  son  exécution.  Aucun 
projet  de  loi  de  Crédit  Supplémentaire  et  aucun  arrêté  ou  projet 
de  loi  de  Crédit  Extraordinaire  ne  pourront  être  soumis  à  la  signa- 
ture du  Président  de  la  République  ni  être  délibéré  en  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat,  s'il  n'est  accompagné  de  l'avis  favorable,  écrit  et 
motivé  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

L'avis  écrit  et  motivé  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  doit  mon- 
trer qu'il  existe  dans  le  Fonds  de  Réserve  Budgétaire,  prévu  ci- 
après,  les  disponibilités  suffisantes  permettant  de  couvrir  l'intégra- 
lité de  tout  projet  de  crédits  supplémentaires,  ou  la  partie  afférente 
à  l'exercice  en  cours  de  tout  projet  de  crédits  extraordinaires,  sou- 
mis à  l'approbation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Article  6.— DISPONIBILITES  MENSUELLES.— Il  sera,  sous  la 
responsabilité  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  selon  les  dispd- 
nibilités  du  Trésor  Public,  imputé  au  premier  de  chaque  mois  sur 
le  montant  des  crédits,  un  douzième  du  chiffre  des  dépenses  auto- 
risées par  les  Budgets  pour  les  divers  Départements  Ministériels. 
Les  crédits  supplémentaires  votés  au  cours  d'un  exercice  devien- 
dront disponibles  par  mensualités  égales  calculées  d'après  le  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice. 

Pour  l'utilisation  des  crédits,  la  règle  à  observer  sera  non  seule- 
ment de  se  renfermer  dans  la  limite  des  douzièmes  budgétaires  ou 
supplémentaires  alloués,  mais  encore  de  réserver  les  fonds  néces- 
saires aux  dépenses  afférentes  à  chaque  article  du  budget  général 
et  cela  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  administratif  à  l'exception  des 
dépenses  qui,  par  leur  nature,  ou  par  contrat,  peuvent  ou  doivent 
être  effectuées  soit  en  un  seul  paiement,  soit  à  des  époques  déter- 
minées. Hors  ces  cas,  le  douzième  des  crédits  disponibles  mensuelle- 
ment pour  chaque  article  budgétaire  ne  pourra  être  dépassé  qu'en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  et 
seulement  pour  des  cas  urgents  notifiés  au  Département  Fiscal  de 
la  B.N.R.H. 
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Article  7  —DUREE  DES  CREDITS,— Les  balances  non  dépensées 
des  Crédits  Budgétaires  ou  Supplémentaires  seront  annulées  dans 
tous  les  Comptes  de  l'Administration  au  30  Septembre  de  chaque 
Exercice,  mais  les  balances  non  dépensées  des  Crédits  Extraordi- 
naires resteront  disponibles,  à  moins  que,  dans  l'opinion  du  Secré- 
taire d'Etat  intéressé  et  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  ,les  objets 
en  vue  desquels  les  crédit?;  ont  été  accordés  soient  entièrement  ac- 
complis sans  que  cependant  ils  puissent  s'étendre  sur  plus  de  deux 
ans,  à  partir  des  dates  respectives  des  crédits. 

Article  8. — Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  estimera,  préparera 
et  arrêtera  en  tableaux  chaque  année  et  soumettra  en  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat,  le  20  Décembre  le  Budget  des  Voies  et  Moyens 
de  l'Exercice  suivant,  classé  en  chapitres  et  articles. 

Chaque  Secrétaire  d'Etat  estimera  et  préparera  en  tableaux,  le 
Budget  des  Dépenses  de  son  Département  pour  le  même  exercice, 
divisé  en  chapitres  et  articles,  et  il  le  fera  parvenir  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances,  le  5  Janvier  de  chaque  année.  Le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  centralisera  dans  un  projet  de  Budget  Général 
le  détail  des  dépenses  des  différents  Départements  Ministériels  et 
soumettra  le  1er.  lundi  du  mois  de  mars,  le  projet  du  Budget  Gé- 
néral au  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  avec  des  recommandations 
pour  l'ajustement  des  dépenses  aux  Voies  et  Moyens  estimés. 

La  préparation  du  Budget  est  une  attribution  essentielle  du  Ser- 
vice de  l'Inspection  des  Finances,  sous  le  contrôle  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances.  Cette  préparation  comprend,  la  prévision  sta- 
tistique des  recettes  pour  chaque  loi  fiscale  en  vigueur,  l'établisse- 
ment des  tableaux  prévus  au  premier  alinéa  ci-dessus  pour  le  Bud- 
get des  Voies  et  Moyens  et,  les  suggestions  de  révision  des  budgets 
de  dépenses  présentés  par  les  différents  Départements  Ministériels. 

Article  9.— CONTENU  DU  BUDGET.— Le  Budget  Général  de 
chaque  Exercice  Administratif  sera  préparé  dans  la  forme  de  deux 
projets  de  loi  contenant  respectivement  les  subdivisions  et  disposi- 
tions suivantes: 

Le  projet  relatif  aux  Voies  et  Moyens  comprenant: 

a)  La  prorogation  des  impôts  existants  pour  l'année  budgétaire 
et  l'autorisation  de  les  percevoir  conformément  aux  lois  en  vigueur 
et  qui  pourront  être  ultérieurement  votées. 
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b)  Le  Budget  des  Voies  et  Moyens  fixant  le  total  des  prévisions 
des  Recettes  douanières,  des  taxes  internes  et  des  Recettes  diverses 
avec  un  état  de  classement,  y  annexé  des  Voies  et  Moyens  subdivi- 
sés en  chapitres  et  articles. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  Dépenses  comprenant: 

a)  La  Loi  des  Finances  de  la  Comptabilité  Publique. 

b)  Le  Budgec  des  Dépenses  fixant  le  total  des  crédits  budgétaires 
ouverts  pour  l'exercice  à  chaque  Département  Ministériel,  avec  un 
état  y  annexé  pour  chaque  Département  divisé  en  chapitres  et 
articles. 

Article  10.— VOTE  DU  BUDGET  GENERAL.— Le  Budget  Géné- 
ral sera  soumis  aux  Chambres  Législatives  par  le  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances,  chaque  année,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  de 
l'ouverture  de  la  Session  Ordinaire. 

Après  avoir  été  voté  par  le  Corps  Législlatif,  le  Budget  entrera  en 
vigueur  le  1er.  Octobre  de  l'exercice  administratif  quelle  que  soit  la 
date  à  laquei'île  il  aura  été  publié  -au  «Moniteur». 

Article  11.— FONDS  DE  RESERVE  BUDGETAIRE.— Tout  excé- 
dent de  receittes  sur  les  dépenses,  tout  crédit  ou  solde  de  crédit  non 
dépensés  ou  devenus  sans  objet  serviront  à  constituer  le  Fonds  de 
Réserve  Budgétaire  pour  lequel  sera  tenue  une  comptabilité  sé- 
parée. Chaque  mois,  tout  surplus  des  recettes  sur  les  dépenses  du 
mois  sera  crédité  au  Fonds  de  Réserve  Budgétaire  tandis  que  tout 
déficit  des  recettes  mensuelles  pai'  rapport  aux  dépenses  sera  porté 
au  débit  du  Fonds  de  Réserve. 

En  cas  de  nécessité,  le  Fonds  de  Réserve  Budgétaire  pourra  rece- 
voir des  avances  de  la  Banque  Nationale  de  la  République'  d'Haïti. 
Le  montant  total  de  ces  avances  ne  pourra  pas  dépasser  Gdes. 
5.000.000.00  pour  chaque  avance,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
devra  obtenir  l'autorisation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  et 
remettra  à  la  Banqu,e  un  bon  dont  l'échéance  ne  pourra  pas  dépasser 
12  mois,  portant  intérêt  à  raison  de  29^   Tan. 

Pour  faire  face  aux  obligations  dU  Fonids  de  Réserve  Budgétaire, 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  pourra  égaleirient,  av^ic  l'approlba- 
tion  des  Chambres  Législatives,  recourir  à  des  émissions  de  bons 
du  Trésor  Les  émissions  seront  à  échéance  de  six,  neuf  ou  douze 
mois  et  rapporteront  un  intérêt  qui  ne  devra  pas  dépasser  3V2%  l'an. 
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Chaque  émission  devra  prévoir  les  recettes  affectées  à  son  rem- 
boursemenit.  A  aucun  moment,  l'ensemble  âes  bons  du  Trésor  en 
circulation,  soit  provenant  d'unie  émission  unique,  soit  provenant 
de  plusieurs  émissions  différentes,  ne  pourra  dépasser  G.  15.000.000. 

Le  Budget  de  chaque  exercice  devra  comporter  les  prévisions 
nécessaires  en  vuie  du  retrait  des  bons  dont  l'échéance  se  présentera 
au  cours  de  î'exerfcice  où  ils  ont  été  émis,  la  loi  autorLsiant  l'émission 
indiquera  les  voies  et  moyens  affectés  au  remboui sèment. 

Article  12.— DEFICITS  BUDGETAIRES  —S'il  se  produit  une 
moins-valus  dans  les  recettes  nor.  susceptible  d'être  couverte  par 
les  disponibilités  en  fonds  de  Réserve  Budgétaire,  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  devre  soumettre  à  l'examen  du  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat  les  mesures  appelées  à  opérer  l'ajustement  des 
dépenses  aux  recettes;  mesures  qui  seroUit  présentées  à  l'approbation 
des  Chambres  Législatives 

Article  13.— EXECUTION  DU  BUDGET.-.Le  Service  de  l'Ins- 
psction  des  Finances  est  chargé  de  suivre  l'exécution  du  Budget. 
Cette  opération  comprend  l'examen  de  toute  dépense  avant  qu'elle 
ne  soit  engagée  en  vue  de  s'assurer  qu'iil  existe  di2s  disponibillités 
indispensables  pour  la  couvrir;  T'apuirement  des  comptes  des  diffé- 
rents départements  ministérielr.;  la  vérification  d;s  dépenses  en  vue 
de  s'assurer  que  les  fonds  allloués  et  utilisés  correspondent  au  maté- 
riel et  à  l'équipement  achetés  ou  aux  travaux  réalisés. 

Les  services  dont  les  dépenses  sont  assurées  par  un  pourcentage 
déterminé  sur  Tes  recettes  effectuées;  percevront  ce  pourcentage 
sur  les  recettes  réellement  effectuées. 

Une  icommission  de  trésorerie  sera  payée  à  la  Binque  Nationale 
de  la  République  d'Haïti  sur  un  crédit  alloué  à  cette  fin  au  Budget 
du  Département  des  Finances.  Si  par  suit?  d'une  plus-value  des 
recettes,  le  montant  dû  à  la  B.N.K.H.  à  titre  de  commission  de  tré- 
sorerie excède  celui  alloué  à  cette  fin  au  Budget,  la  Banciue  Natio- 
nale de  ife  République  d'Haïti  complétera  le  montant  dû  par  prélè- 
vement sur  les  recettes  douanières  et  internes,  et  ce  prélèvement 
sera  dûment  régularisé. 

CHAPITRE  II 
RECETTES 

Article    14 ^PERCEPTIONS.— Les    droit.^    et    amendes    seront 

perçus  et  appliqués  par  le  Service  des  Douanes,  ses  agents  et  em- 
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ployés  conformément  auix  lois  régissait  la  matière.  Les  impôts, 
di'oits,  taxeà,  fermages,  abonnements,  redevances  et  amendes  fiscales 
autres  que  les  droits  et  amendes  de  douane,  seront  peirçus  confor- 
mément aux  lois  par  l'Administration  Générale  des  Contributions. 

Article  15.— RECETTES  FISCALES  ^Les  droits  de  douane  à 
l'importation,  les  droits  d:-  douane  à  Jl'exiportation,  les  autre.s  d^roits 
et  les  amendes  de  douane,  les  taxes  internes,  les  amendes  fiscales  et 
autres  revenus  du  Gouvernement,  tels  que  les  intérêts  sur  les  fonds 
de  placement,  les  dépôts  ei;  Banque  et  les  prêts  de  la  Trésorerie  et 
toutes  autres  recettes  qui  peuvent  être  considérées  comme  revenus 
de  l'Etat  seront  classés  et  traités  comme  recettes  fiscales. 

Article  16.-.RECETTES  NON  FISCALES.— Seront  classés  et 
traités  comme  recettes  non  fiscales: 

a)  Les  versements  aux  fonds  do  roulement,  les  recettes  ou  profits 
réalisés  par  les  Administrations  expQoitant  certains  Services  Publics 
et  tous  autres  paiements,  aux  Fonds  de  rouie^ment  et  recettes  de 
même  nature  provenant  des  contributions  des  particuliers  ou  des 
Communes  aux  entreprises  des  Travaux  Publics  ou  de  la  vente  du 
matériel  et  des  fournitures  usagées  ou  inutilisées. 

b)  les  oautionniements  de  tous  officiers  ministériels  et  des  coinp- 
tables  de  deniers  publics  .'isés  à  l'article  30  ci-après,  les  cautionne- 
ments et  garanties  stipulés  dans  les  contrats  passés  par  l'Etat  ou 
toutes  autres  administraitions  publiques  et  le^  fonds  en  fidéicommis 
tels  que  ceux  provenant  des  recouvrements  effectués  par  les  cura- 
teurs de  successions  vacantes,  les  agents  ou  syndics  de  faillite,  les 
agenlts  des  Contributions  pour  Compte  des  Communes. 

c)  Les  sommes  provenanit  des  emprunts  qui  peuvent  être  con- 
tractés par  le  Gouvernement. 

Cependant,  les  recettes  provenant  des  organismes  dépendant  des 
Départements  de  l'Education  National'le,  de  l'A  gricul ture,  de  la  Santé 
Publique,  de  l'Economie  Nationale  et  de  tous  autres  qui  administrent 
sur  une  base  renitable  un  sei'vice  de  l'Etat,  seront  encaissées  sans 
frais  par  l'Administration  Générale  des  Contributions.  Ces  recettes 
seront  déposées  à  la  B.N.R.H.  Département  Commarciall,  au  fur  et  à 
inesure  de  leur  perception,  au  crédit  d'un  compte  approprié. 

Du  1er.  au  15  de  chaque  mois,  au  plus  tard,  les  recettes  du  mois 
précédent  seront  arrêtées  et  le  montant  ainsi  déterminé  pourra  être, 
soit  versé  au  Trésor  Public  sous  lia  rubrique  «Recettes  Diverses  du 
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Gouvernement»  soit  afïecté  en  partie  ou  en  totalité  à  telles  oméilio- 
rations  jugées  nécessaires  p^-r  ces  Départements,  suivant  décision  du 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Article  17.— ENCAISSEMENT  DES  RECETTES.— Le  montant 
intégral  des  Recettes  Fiscales  perçues  sera  versé  au  compte  du  Gou- 
vernement haïtien  à  la  Ba-.-'que  Nationale  de  la  République  d'Haïti, 
les  frais  de  perception  ou  de  régie  seront  portés  en  dépenses. 

Aucune  administration,  à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  par  la  loi, 
ne  peut  effectuer  uin  prôlovement  direct  ou  indirect  sur  les  Recettes 
Fiscales,  dans  le  but  de  paver  son  personnel  ou  de  pouirvoir  à  toute 
autre  dépense. 

Les  recettes  non  fiscalles  mentionnées  au  second  mlinéa  de  l'article 
16  de  la  présente  Loi  seront  encaissées,  dépensées  et  contrôlées,  con- 
formément aux  instrucltions  qui  seront  émises  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances,  avec  l'autorisation  du  Conseil  des  Secrétaires 
ii^Etat,  soit  en  vertu  des  décisions  de  Justice. 

Les  icautionnements,  garanties  et  autres  fonds  mentionnés  au  Sème 
alinéa  de  l'art.  16  de  la  présente  loi,  seront  .'-ur  instructions  du  Se- 
crétaire d'Etat  des  Finances,  transmis  au  Département  Fiscal  de  la 
B.N.R.H.,  versés  par  les  intéressés  au  compte  du  Gouvernement 
d'Haïti  à  la  dite  Banque  contre  le  Bor'dereau.  de  dépôt  délivré  par 
cette  dernière  et  copie  en  ^era,  par  ses  soins,  expédiée  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances. 

Les  remboursements  sur  de  tels  dépôts  s'effectueront  par  chèque 
de  la  B.N.R.H.  sur  présentation  et  remise  de  la  copie  du  bordereau 
de  dépôt  en  possession  de  l'intéressé,  après  l'aocomplisïenient  des 
fomialités  établies  par  la  Loi.  Les  dispositions  du  présent  alinéa 
s'appliqueront  auix  dépôts  effectués  antérieurement  à  la  mi;e  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

Les  sommes  provenant  des  emprunt?  seront  encaissées  sous  la 
rubrique  «Ressources  Extraordinaires» 

Artiû'i'e  18.— RESTITUTION.— Des  bordereaux  de  resiitution  se- 
ront émis  par  ;le  Service  compétent  après  autorisation  et  rapport  en 
sera  fait  au  Secrétaire  d'Elat  des  Finances,  en  rectification  d'erreurs 
de  calculs,  d'erreurs  d'application  des  droits  de  Douane  et  des  taxes 
inteimes,  ou  pour  toutes  autres  causes  (légitimes,  lesqueles  viendront 
en  dimimution  des  Receittes. 

Aucune  demande  en  restitution  ne  sera  considérée  par  le  Service 
des  Douanes,  par  l'Administration  Générale  des  Contributions  ou 
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par  le  Département  des  Finances,  si  elle  n'est  présentée  dans  les  45 
jours  qui  suivront  le  paieanent  ide  la  taixe. 

Si  un  contribuable  n'est  pas  muni  de  toutes  les  pièces  indispen- 
sables à  l'appui  d'une  demande  de  restitution,  tels  que  factures,  con- 
n'aissemient,  certificats  d'origine,  récépissé,  bordereau  acquitté  ou 
tous  autres  documents  appropriés,  il  pourra,  néanmoins,  pour  la 
conservation  de  ses  droits  présenter  sa  demsnde  avant  l'expiration 
du  dit  délai  de  45  jours,  en  faisant  par  écrit  l'observation  que  les 
pièces  à  l'appui  seront  présentées  ullltérieurement;  lesquelles  pièces, 
sous  peine  de  prescription  du  droit  à  restitution,  devront  être  sou- 
mises dans  les  6  mois  du  paiement  de  la  taxe,  s'il  s'agit  de  droiis 
de  Douane,  et  dans  les  3  mois,  s'agissant  de  taxes  i/itemes. 

L'expiration  de  ces  délais-  ne  libère  pas  l'importaiteur  ou  tout  autre 
contribuable  de  l'obligation  de  faire  diligence  pour  soumettre  aux 
Services  compétents  lies  documents  consulaires  ou  toutes  autres 
pièces  requises,  et  payer  les  amendes  prévues  si  les  indications  de 
ces  documents  ne  concordent  pas  -aveic  les  résultats  de  la  vérifica- 
tion des  articles  importés  ou  ne  répondent  pas  au  vœu  des  Lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

Article  19. — ^POURSUITE. — Les  Commissaires  du  Gouvernement 
près  ]les  Tribunaux  Civils  qui  négLigeront,  après  avoir  été  requis  par 
dénonciation  du  Département  des  Finances  ou  de  tout  comptable  de 
deniers  publics,  d'exercer  des  poiirsuites  contre  tous  les  contribua- 
bles en  retard  de  paiemerit  ou  contre  un  fonctionnaire  ou  empiloyé 
prévenu  de  détournement  de  deniers  publics,  seront  passibles  de 
suspension  et,  en  cas  de  récidive,  de  révocation,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  le  cas  échéant. 

CHAPITRE  in 
ENGAGEMENT  ET  LIQUIDATION  DES  DEPENSES 

Artidle  20.— DISPOSITIONS  GENERALES.— Aucune  dépense 
faite  pour  l'Etat  ne  pourra  être  ordonnancée,  mandatée  et  acquittée 
que  selon  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

Article  21. — Aucune  ordonnance,  aucun  mandat  ne  sera  émis, 
aucun  paiement  ne  sera  effectué  que  pour  l'acquittetment  d'une 
dépense  légalement  prévue  soit  au  Budget,  soit  par  une  Loi  ou  par 
un  Arrêté  de  crédit,  et  poar  paieanent  d'un  service  rendu,  de  four- 
nitures livrées  ou  d'une  dette  valable  de  l'Etat  régulièremenJt  jus- 
tifiée. 
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L'Etat  n'est  responsable  que  des  engagements  souscrits  par  ses 
mandataires  officiels  légalement  compétents  dans  les  limitets  des  dé- 
penses inscrites  au  Budget  anmael  ou  autorijiées  par  une  loi  ou  un 
Arrêté  de  Crédit.  Les  obligations  prises  en  excès  des  crédits  alloués 
st,  en  général  toutes  obli'^ations  consenties  conltirai rement  aulx  lois, 
conventions  et  règlements  n'engagent  vis-à-vis  des  intéressés  que 
la  responsabi^liité  de  ceux  qui  les  auront  contractées. 

Dans  aucun  cas  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  aucun  Secrétaire 
d'Etait  ne  pourra  faire  ordonnancer  en  dépenses  au-delà  des  crédits 
budgétaires  ni  engager  auicune  dépense  non  prévue  à  son  Budget, 
avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de  l'acquitter.  Aucun  engage- 
ment devant  être  couvert  par  un  crédit  budgétaire  ne  pourra  être 
pris  pour  une  période  excédent  l'exercice  en  cours. 

Les  Secrétaires  d'Etat  ne  pourront  pas  approuve]-  une  liquidation 
de  dépenses  au-delà  du  crédit  ni  à  ileur  disposition  selon  les  termes 
de  l'article  6  de  la  présente  loi.  Lr  Secrétaire  d'Etat  ordonnateur 
est  seul  responsable  des  liquidations  ou  certificats  approuvés  par  X*ui. 
Aucune  liquidation  n'engage  l'Etat  tant  qu'elle  n'a  pas  été  valalble- 
ment  ordonnancée  et  mandatée  conformémevit  aux  dispositions  ci- 
après  des  articles  24,  25,  et  26  Toult  contrat  ou  Convention  mettant 
des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  pour  plus  d'un  Exercice  au-idelà 
du  idélai  pré^viu  par  l'article  7  de  lia  présenlte  iloi  pour  la  f  entioture 
des  Crédits  Extraordinaires  et  en  général  tout  Contrat  ou  Cenven- 
tion  imposant  à  l'Etat  des  dbligations  autres  que  les  obligations 
pécuniaires  ,auitorisées  par  [lie  Budget  ou  par  un  crédit  spéciail,  doit 
être  sanctionné  par  une  loi. 

Un  crédit  budgétaire  pourra  être,  durant  les  trois  premiers  mois 
de  l'année  budgétaire,  utilisé  pour  payer  toute  obligation  de  même 
nature  contractée  durant  l'année  budgétaire  précédente,  pourvu 
que  le  solde  nbn  dépensé  du  crédit  de  l'année  budgétaire  précédente 
auquel  la  dépense  était  imputable  ne  soit  pas  dépisssé. 

Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  pufbiics,  trans- 
ports et  fournitures,  ne  doit  stipuler  d'acompte  que  pour  service 
fait.  En  tout  cas,  les  acomptes  ne  peuvent  dépasser  les  deux  tiers 
du  montant  des  travaux  <^onstatés  ou  des  services  fournis.  Le  tout 
appuyé  de  pièces  justificatives.  Le  paiement  final  des  dits  travaux 
ou  service  pourra  être  fait  s'ils  sont  complètem.ent  achevés  à  la 
satisfaction  des  Services  initéressés.  Les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement auxquels  donnent  lieu  les  m'archés  ou  concession  de  tra- 
vaux de  transports  ou  de  fournitures,  sont  à  ia  charge  de  ceux  qui 
contractent  avec  FEtat. 
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Il  est  interdit  à  tout  comptab^fe  de  deniers  publics  de  prendre 
intérêts  direotement  dans  les  marchés  ett  contrats  de  fournitures, 
transports  et  travaiKX  pulblics,  concernant  les  services  des  recettes 
et  dépenses  de  l'Etat,  à  peine  de  nullité  de  ces  marchés  et  contrats. 

Article  22.— PRESCRIPTION.-^Sont  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice  des  déchéances  prévues 
par  les  llois,  -toutes  créances  qui,  prévues  par  le  Budget  et  les  Crédits 
Spéciaux,  n'auront  pas  été  ordonnancées  et  rayées  dans  le  délai  de 
deuix  années  à  partir  de  la  clôture  de  l'exercice  auqueil'  elles  appar- 
tiennent. 

La  prescription  de  deux  anniées  établie  dains  l'alinéa  précédente 
est  applicable  pour  défaut  de  présentation  en  paiement  à  tout  chèque 
du  Trésor  ainsi  qu'à  tout  chèque  émis  par  les  agents  fiscaux  de 
l'Etat  pour  le  Service  des  intéiêts  et  de  ramortiss&ment  de  la  Dette 
Publique  Intérieure. 

Les  dispositions  ide  l'allinéa  précédent  ne  sont  pas  appUcables  aux 
intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  Dette  Publique  dont  le  Service 
Contractuel  est  fait  à  l'éitranger,  et  leur  prescription  sera  régie  par 
la  loi  du  lieu  du  paiemeni;.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  appilicalbles 
aux  créances  dont  l'ordonna-nicement,  le  paiieanent  n'ont  pas  été 
effectués  dans  le  délai  dét;erminé,  par  le  fait  de  l'Administration  ou 
par  insuffisance  ou  absence  de  crédit  ou  par  suite  d'opposition  ju- 
diciaire. Dans  ce  cas,  tout  créancier  devra  prouver  -avoir  fait  touites 
diligences  nécessaires  pour  être  payé  el:  à  cet  effet,  il  aura  le  idroit 
de  se  faire  délivrer  par  le  Secrétaire  d'Etat  compétent  un  buletin 
indiquanit  la  date  de  la  demanide  de  paiement  et  les  pièces  produites 
à  l'appui.  A  défaut  des  dites  diligences,  la  prescription  sera  encou- 
rue. 

Artidle  23.— PIECES  JUSTIFICATIVES.— Les  pièces  justifica- 
tives de  chaque  liquidation  doivent  offrir  la  preuve  des  droits  acquis 
aux  créanciers  et  être  rédigées  dans  les  formes  réglementaires,  à 
l'exception  des  dépenses  de  police  secrète  ou  liquidation  doit  être 
justifiée.  (NOTE. — Le  texte  porte  «ou  liquidation»,  mais  on  trouve 
«toute  liquidation»  dans  l'article  22  correspojidant  de  la  loi  budgé- 
taire de  1952-53.) 

Sont  assimilés  aux  déperises  de  police  secrète,  les  frais  de  repré- 
sentation et  de  réception  et  de  voyage  du  Président  de  la  Républi- 
que, les  frais  de  représentation  et  de  circulation  des  membres  du 
Corps  Législatif,  des  Secrétaires  et  Sous-iSecrétaires  d'Etat,  du  Pré- 
sident du  Conseil  de  Gouvernement,  des  Agents  Diplomatiques  et 
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Consulaires,  des  Chargés  de  Mission  à  li'Etrangev,  des  Préfets,  les 
frais  exitraordinaires  de  réception,  îles  dépenses  de  propagandes  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  de  la  Présidence  et  les  frais  alloués  à  l'occa- 
sion des  Fêtes  Nationalles. 

Les  pièces  justificatives  consistent  en  originaux  de  compte,  fac- 
tures, bordereaux,  quittances  ou  toutes  auires  attestations  régle- 
mentaires. En  ce  qui  concerne  les  appointements,  rentes,  pensions, 
sulbventions  et  locations,  elles  consistent  dans  les  états  de  paiemenlt 
du  mois  précédent,  modifiés  suivant  les  avis  reçus  des  Secrétaires 
d'Etat  intéressés  par  la  Barque  Nationale  de  la  République  d'Haïti. 
Les  conditions  de  forme  que  doivent  remplir  les  pièces  justificatives 
seront  déterminées  par  le  Département  Fiscal  de  la  B.N.R.H. 

Les  pièces  justificatives  des  ordonnances-mandats  émis  pour  des 
avances  de  fonds  destinés  à  couvrir  le  montant  des  coonimandes  à 
l'Etranger  ne  seront  produites  qu'à  la  réception  des  dites  comman- 
des. Ces  ordonnances-mandalts  seront  accompagnés  d'une  note  ou 
extrait  de  catalogue  indiquant  le  prix  des  artiidles  commandés. 

L'original  des  pièces  justificatives  sera  annexé  aux  ordonnances- 
mandats  et  un  double  restera  dans  les  arcliives  du  Département 
ordonnateur.  Le  double  d'une  pièce  justificative;  doit  porter  la 
mention  «DupMcata»  en  grands  caractères  et  parfaitement  lisibles. 

Les  ordonnances-mandats  envoyés  au  Département  Fiscal  de  la 
B.N.R.H.  serviront  de  pièces  justificatives  à  l'appui  des  paiements 
relatifs  effectués.  Leurs  doubles  resteront  au  Département  des 
Finances  pour  venir  à  l'appui  des  Comptes  Généraux.  Aucune  pièce 
justificative  ne  doit  être  grattée  ni  surchargée.  La  partie  à  modi- 
fier est  biffée  au  moyen  d'im  simple  trait  de  plume  et  remplacée  par 
renonciation  exacte  qui  doit  lui  être  substituée.  Les  subEtituitions 
en  interili'gne  ou  par  renvois  doivent  être  paraphées  ou  sigriées  par 
le  liquidateur  et  l'ordonnateur  sur  l'original  et  le  double.  Ijorsqu'une 
pièce  justificative  annexée  à  un  or'donnance^mandat,  ou  qu'une 
quittance  donnée  au  Trésor  Public  ou  à  un  fonctionniaire  ou  employé 
faisant  des  parements  ou  des  avances  pour  compte  de  l'Etat  doit 
être  signé  ou  qu'un  chèque  du  Trésor  doit  être  'acquitté  ou  endossé, 
si  ceQJui  qui  émet  la  pièce  justificative,  donne  la  quittance  ou  l'acquit, 
ou  fait  l'endossement,  ne  .^ait  pas  signer,  sa  signature  Fera  remplacée 
par  son  nom  écrit  et  une  croix  qu'il  apposera  en  présence  de  deux 
témoins.  Un  de  ces  témoins  sera  un  fonctionnaire  du  Gouveime- 
ment  ou   de  préférence  le  fonctionnaire  ou   l'employé  par  qui  le 
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paiement  ou  l'avamce  sera  faite,  et  l'autre,  un  citoyen  notable  de  la 
Commune  où  la  Croix  est  apposée  et  désigné  par  la  partie  intérrssée. 

Une  telle  marque  avec  les  signatures  des  témoins  tiendra  lieu  de 
signature  de  l'instrument  auquefl  e^lle  sera  apposée  et  constituera, 
suivant  le  cas,  une  attestation,  une  quittance  ou  un  endossement 
valide  à  toutes  fins,  et  en  cas  de  paiement  improprement  fait,  l'in- 
téressé ne  pourra  exercer  de  recours  que  contre  les  témoins,  les 
endosseurs  intermédiaires  ou  les  tirés,  suivant  le  cas. 

Les  fonctionnaires  et  employés  ayant  drou  aux  frais  de  voyage, 
lorsqu'ils  s'absentent  pour  île  Service  Public  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures  du  lieu  où  ils  occupent  leurs  fonctions,  recevront  une 
alllocation  journalière  pour  nourriture  et  logemznt  proportionneilile 
à  leurs  appointements  sans  qu'iUs  aient  besoin  de  présenter  des 
pièces  justificatives  conformément  aux  règlements  établis  à  cette 
fin.  Les  pièces  justificatives  de  toutes  autres  dépenses  de  voyages 
faites  par  un  fonctionnaire  et  dont  il  demande  remboursement  de- 
vront consister  en  bordereaux  acquittés  par  les  fournisseurs  sauf 
cas  d'imix>3sibilité. 

Artidlle  24 j— RAPPORT.-l.es  Préfets,  les  Commissaires  du  Gou- 
vernement près  les  différents  Tribunaux,  et  tous  autres  fonctionnai- 
res placés  dans  leur  juridiction  ayant  un  personnel  sous  leurs  ordres, 
enverront  au  dernier  jour  de  chaque  mois,  au  Secrétaire  d'Etat  dont 
ik  relèvent,  un  état  certifié  en  triple  des  fonctionnaires  placés  sous 
leur  juridiction  et  se  trouvant  en  service,  avec  indication  de  leurs 
fonctions  et  du  salaire  revenant  à  chacun;  ils  veilleront  à  ce  que  tous 
soient  commissionnés  par  le  Président  de  la  Réputvlique. 

Les  Préfets  dresseront  dans  la  même  forme  et  feront  parvenir  aux 
Départements  intéressés  un  état  détaillé  en  triple,  arrêté  au  dernier 
jour  du  mois,  des  rentes,  pensions,  subventions  et  locations  dont  le 
service  entre  dans  leurs  budgets  respectifs,  et  le  Comptable  de 
chaque  Département  préparer'a  égallement  l'état  d'émargemenit  du 
personnel  du  Département  arrêté  au  dernier  jour  du  mois.  Ces 
états  devront  mentionner  la  période  de  toute  absence  sans  autori- 
saition. 

Tout  changement  dans  l'état  mensuel  des  appointements,  rentes, 
pensions,  subventions  et  locations  sera  notifié  immédiatement  dans 
un  délai  de  cinq  jours  au  plus  au  Département  des  Fin-ances,  sous 
peine,  pour  tout  fonctionnaire  qui  sera  trouvé  responsable  d'un 
paiement  qui  aurait  été  effectué  indûment. 
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Article  25.— LIQUIDATION  DES  DEPENSES.— La  liquidation 
est  la  détermination  adniiriistrative  du  montant  d'une  dette  de  l'Etat 
vis-à-vis  d'un  créancier  après  l'examen  des  pièces  justifica.tives.  La 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat  est  effectuée  par  certification  des 
Comptables  des  Départements  Ministériels  sur  la  formule  d'ordon- 
nancement, chaciin  en  ce  qui  concerne  le  Département  auquel  il 
appartient.  L'ordonnance:nent  d'une  dépense  ne  peut  s'effectuer 
qu'après  l'approbation  d'une  liquidation  effectuée.  Il  est  procédé 
aux  liquidations  soit  d'office,  pour  les  créances  à  l'égard  desquelles 
il  existe  des  bases  eit  élérnents  de  liquidation  dans  les  services  du 
Ministère  intéressé,  soit  d'aiprès  les  justifications  produites  par  les 
créanciers  eux-mêmes.  La  liquidation  d'office  se  fera  sur  les  états 
des  fonctionnaires  compétents  relevant  des  différents  Départements 
Ministériels. 

La  liquidation  désignera  le  bénéficiaire  de  la  créance  par  ses  nom, 
prénom  et  qualité  ou  fonctions.  Il  y  sera  compris  un  compte  signé 
et  certifié  sincère  par  le  créancier  indiquant  la  nature  de  l'obligaition 
et  le  prix  des  services  ou  fournitures  à  payer.  A  défaut  d'un  tel 
compte,  elle  contiendra  une  description  sommaire  des  dites  obliga- 
tions, services  ou  fournitures  B^le  indiquera  en  toutes  lettres  la 
valeur  à  payer  et  les  pièces  justificatives  originales  y  seront  an- 
nexées. Les  formes  de  liquidation  et  d'ordonnances  seront  préparées 
en  trois  copies  par  les  Services  ou  les  Départements  Ministériels 
effectuant  les  dépenses.  Elles  seront  signées  par  le  Comptable  et  le 
Secrétaire  d'Etat  compétent,  chaicun  en  Ce  qui  le  concerne,  et  ex- 
pédiées au  Département  des  Finances  pour  être  vérifiées,  enregis- 
trées et  mandatées  si  elles  sont  trouvées  justes  et  conformes  après 
examen  par  les  Services  compétents  do  ce  Département. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  seul  prévoit  au  mandatement 
de  toute  ordonnance  trouvée  régulière. 

Article  26. — ^PAIEMENT. — Le  mandat  de  paiement  est  placé  au 
bas  de  l'ordonnance  et  les  deux  pièces  seront  dénommées:  «Ordon- 
nance-mandat». Il  est  nominatif  et  ne  pourra  être  émis  et  payé  de 
même  que  les  boïidereaux  prévus  -aux  deux  alinéas  suivants,  qu'au 
véritaible  créancier  ayant  justifié  des  droits  à  l'exception  des  paie- 
ments faits  laux  ecclésiastiques,  religiejx,  pour  lesquels  les  règles 
de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  lieurs  ordres  seront  suivies.  Le 
mandat  de  paiement  sera  numéroté  et  daté,  contiendra  la  mention 
de  Fexercice,  de  l'artidle  et  du  compte  budgétaire,  et  sera  signé  du 
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Chef  du  Service  des  Ordonnancements  et  Manldattnisnts  au  Dépar- 
tement des  Finances.  Il  sera  signé  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
et  envoyé  à  la  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti.  La  régu- 
larité et  la  justification  des  Ordonnances  ém;ses  pnr  les  Secrétaires 
d'Etat,  conformément  au  Budget  ou  aux  Lois  et  Arrêtés  de  crédit 
étant  constatées,  les  mandats  de  paiement  du  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  seront  payés  par  chèque  de  la  Socrétairerie  d'Etat  des 
Finances  sur  la  Banque  Nationale  de  la  Répulblique  d'Haïti,  et  les 
chèques  remis  en  conséquence  aux  intéressés  Pour  ce  qui  concerne 
les  empiloyés  de  l'Etat,  leurs  droits  au  dit  paiement  ne  seront  jus- 
tifiés que  s'ils  ont  été,  au  préailable,  comanissionné.s  par  le  Président 
de  la  République. 

Le  Département  Fiscal  est  irrévocaMemen!  autoi'isé  à  faire,  avant 
ordonnancement  et  mandsteinent  le  paiement  de  Ja  commission  de 
trésorerie  de  la  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti,  les  paie- 
ments relatifs  à  la  Dette  Publique  ainsi  qup  le  paiement  dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  mois  du  douzième  du  montant  des 
dépenses  convenues  pour  le  Département  Fiscal. 

Les  paiements  des  dépenses  du  Gouvernement  pour  ses  divers 
services,  ceux  des  Communes,  ainsi  que  les  appointemente,  renites, 
pensions,  suibventions  et  locations  en  générail  et  les  quotes-parts 
du  Gouvernement  aux  Dépenses  de  diverses  Institutions  Interna- 
tionales, peuvent  être  ff'ts  avant  ordonnancement  et  mandate- 
ment, sauf  avis  contraire  du  (Secrétaire  d'Etat  intéressé,  transmis 
au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  notifié  par  ce  dernier  à  ]& 
Banque  Nationale  de  la  Répulblique  d'Haïti,  jxjurvu  que  la  dé- 
pense figure  au  Budget  ie  l'Etat  ou  des  Commîmes  et  n'excède 
pas  la  distribution  mensuelle  des  fonds.  Les  bordereaux  autori- 
sant ces  paiements  seront  vérifiés  par  la  Banque  Nationale  de  la 
République  d'Haïti  et  ne  ieront  payés  que  s'ils  sont  en  due  forme 
et  appuyés  de  pièces  justificatives  convenables  Les  doubles 
des  bordereaux  et  des  pièces  justificatives  en  due  forme  seront 
remis,  au  fur  et  à  mesuire  des  paiements  et  au  plus  tard  le  quinze 
de  chaque  mois,  par  les  Services  intéressés  aux  Départements  Mi- 
nistériels compétents  pour  1?  mois  précédent,  pour  que  la  dépense 
soit  ordonnancée  et  mandatée  en  régularisation  des  paiements  faits. 
Ces  opérations  de  régullarisation  seront  effectuées  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  remise  des  pièces  par  les  Ser\nces  intéressés. 

Tout  paiement  en  dehors  des  conditions  établies  par  le  présent 
article  de  même  que  toute  avance  sur  crédit,  à  justifier  ultérieure- 
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ment,  sauf  les  avances  autorisées  par  ''article  suivant  restera  à  la 
charge  du  fonctionnaire  qui  l'aura  requis  ou  ordonné. 

Article  27.— AVANCES  A  JUSTIFIER.— Des  fonlds  de  la  Tréso- 
rerie dont  l'emploi  sera  justifié  ultérieureinent  pourront  être  avan- 
cés suivant  les  besoins  du  Service  par  la  Banque  Nationale  de  la 
République  d'Haïti  à  des  payeurs  temporaires  ou  permanents,  rési- 
dant à  l'étranger  ou  en  tel  point  du  pays  où  il  n'est  pas  praticafble 
de  faire  les  paiements  par  l'Initermédiaire  de  l'agent  chargé  du  Ser- 
vice de  la  Trésorerie,  ainsi  que  pour  frais  divers,  dépenses  imprévues 
des  Départements  Ministériels,  frais  de  circulation,  frais  de  repré- 
sentation, frais  de  célébration  des  Fêtes  Nationales,  des  Fêtes  lé- 
gales et  autres  frais  similaires. 

Ces  payeurs  seront  désignés  par  les  Départements  ou  Services 
dont  ils  relèvent  et  tous  paiements  faits  par  eux  devront  être  efïec- 
tués,  conformément  à  la  présente  loi  et  en  exécution  d'engagemients 
de  l'Etat  dûment  approuves. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  voyageant  pour  le  service  puiblic 
pourront  de  '^ia  même  manière  être  nommés  paye^irs,  et  des  fonds 
de  la  Trésorerie  dont  l'emploi  sera  justifié  ultérieurement  pourront 
leur  être  avancés  en  vue  de  couvrir  îeurs  frais  et  autres  dépenses. 

Article  28.— PERTE  DE  MANDAT  ET  DE  CHEQUES.— En  cas 
de  perte  d'un  m-andat  de  paiement  ou  d'un  chèque,  il  peut  en  être 
délivré  duplicata  sur  la  déclaration  motivée  de  ila  partie  intéressée 
et  après  attestation  écrite  par  la  Banque  Nationale  de  la  RépubÛique 
d'Haïti,  que  le  manidat  de  paiement  ou  le  chèque  adiré  n'a  pas  été 
payé.  La  délivrance  du  duplicata  ne  pourra  s'efïectuer  que  quinze 
jours  après  la  publication  au  «Moniteur»  de  )a  déclaration  de  perte. 

Article  29.— ANNULATION  DU  PAIEMENT.— Lorsqu'il  y  aura 
lieu,  pour  irrégularité,  double  emploi  ou  insuffisance  de  crédit,  ou 
de  justification,  ou  pour  toute  autre  cause,  d'annuler  en  tout  ou  en 
partie  un  ordonnance-miandat,  pour  un  paiement,  l'annulation  ou  le 
remboursement  se  fera  par  l'émission  d'un  bordereau  d'encaisse- 
ment pour  le  montant  annulé  ou  restitué,  lequeil  viendra  en  dimi- 
nution de  la  dépense. 

CHAPirrREIV 

CONTROLE  DES  COMPTES 

Article  30.— COMPTABILITE.— Les  écritures  de  la  Comptabilité 
Publique  seront  tenues  en  partie  double  et  par  article  du  Budget, 
Crédits  Extraordinaires  et  par  Comptes  Spéciaux  quand  il  y  a  lieu. 
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Article  31.— COMPTABLES  DE  DENIERS  PUBLICS.— Toute 
personne  chargée  à  un  titre  quelconque,  de  la  manutention  ou  du 
maniement  des  deniers  publics  ou  de  la  gestion  des  biens  de  l'Etat 
ou  des  Communes  est  comptable  des  deniers  publics.  Sont  Comp- 
tables des  deniers  publics,  notamment: 

lo. — Les  Secrétaires  et  Sous-Secrétaires  d'Etat  des  Différents 

Départements  Ministériels. 
2o. — Le  Directeur  Général  et  le  Directeur  Général'  Adjoint  de 
l'Administration  Générale  des  Contributions  et  les  préposés 
du  Service  des  Contributions; 
3o. — 'Les  Greffiers  des  Tribunaux; 

4o. — ^La  Banque  Natior.ale  d'^  la  République  d'Haïti  en  la  per- 
sonne de  ses  Co-Présidents  et  Directeurs, 
5o, — Les  Comptables  des  Départements  Ministériels  et  ceux  des 

Services  relevant  de  ces  Départements; 
6o. — :Les  Directeurs  des  Services  Télégraphiques  Teriestres,  les 

Chefs  de  Poste  &i.  les  Comptaibles  du  Réseau; 
7o. — Les  Directeurs  et  Caissiers  du  Service  Hydraulique; 
8o. — ^L'Administrateur-Général   des   Postes,   tes   Directeurs  des 

Postes  et  Agents  Postaux; 
9o. — Les  Membres  des  Administrations  Cominunales  ou  des  Con- 
seils Communaux,  ainsi  que  leurs  caissiers -payeiirs  dits  Re- 
ceveurs; 
lOo. — 'Les  Agents  Diplomatiques  et  Consulaires; 
llo. — Les  Directeurs  et  les  Receveurs  de  .rEnrsgistrement; 
12o> — ^Le  Directeur  du  Moniteur  et  de  l'Im.primerie  de  l'Etat; 
13o. — Le  Directeur  Générail  de  l'Agrioullture; 
14o. — 'Le  Directeur  Général  de  l'Education  Nationale; 
15o. — L'Ingénieur  chargé  du  Bureau  Centrall  de  l'Administration 
Généralité  du  Département  des  Travaux  Publics  ainsi  que 
tous  les  'autres  Ingénieurs  chargés  d'un  Département  ou  d'un 
District; 
16o. — iLe  Directeur  Général  et  le  Directeur  Général  Adjoint  de 

la  Santé  Publique  et  les  Administrateurs  des  Hôpitaux; 
17o. — (Le  Directeur  et  le  Directeur  adjoint  de  la  Loterie  de  l'Etat 

Haïtien  et  le  Comptable; 
18o. — Le  Chef  du  Service  de  rintendance  de  l'Armée  et  ses  Auxi- 
liaires; 
19o.-— ^Le  Directeur  de  lEcdle  Centrale  des  Arts  et  Métiers  (dite 
Maison  Centrale"'  ; 
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20o. — Les  Directeiirs  de  l'Exiseigniement  Professionnel; 

21o. — Les  Directeurs  et  le  Comptable  en  Chef  de  la  Régie  du 
Tabac; 

22o. — ^Les  Administrateurs  de  la  Banque  Nationale  de  ia  Répu- 
blique d'Haïti  et  do  l'Institut  Haïtien  de  Crédit  Agricole  ait 
Industriel; 

23o,^Le  Directeur  et  le  Comptable  de  l'IDASH 

Les  Dispositions  de  la  loi  du  26  Août  1870,  modifiées  par 
celle  du  15  Août  1871  et  toutes  autres  lois  non  contraires  sur 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  seront  appûica- 
bles  à  tous  comptables  de  deniers  publics. 

Article  32;^CONTROLE  DES  RECETTES  —Le  Contrôle  du  Dé- 
partement des  Finances,  en  ce  qui  concerne  le  Service  des  Douanes 
et  l'Administration  Générale  des  Contributions  et  de  l'Enregistre- 
ment s'effectuera  d'une  manière  permanente  par  les  Préfets  et  les 
Agenlts  du  Département  das  Finances  accrédités  auprès  de  ces  Ad- 
ministrations, lesquels  auront  accès  dans  leurs  offices,  où  les  bu- 
reaux nécessaires  leurs  seront  réservés. 

Les  originaux  de  toutes  les  déclarations,  factures,  connaissements, 
documents,  bordereaux,  réolamations,  pièces  et  procès- ver  baux  re- 
latifs à  une  perception,  restitution  ou  paiement,  ?ànsi  que  tous  les 
livres  et  registres  de  comptabilité  des  Offices  du  Service  des  douanes 
et  de  l'Administration  Générale  des  Contributions  leur  seront  ac- 
cessibles à  toutes  réquisitions. 

Un  état  détaillé  de  toutes  les  pièces  contrôlées  sera  envoyé  au 
Département  des  Finances,  séTon  les  instructions  du  Secrétaire 
d'Etat. 

Toutes  lei  erreurs  relevées  ou  réolamations  reçues  seront  signa- 
lées pour  corrections  au  fonctionnaire  chargé  du  Service  de  con- 
trôle. En  Cfis  de  désaccord,  les  Préfets  ou  les  agents  du  Départe- 
ment des  Finances  feront  au  Secrétaire  d'Etat  dont  ils  relèvent,  un 
rapport  déttaillé  et  motivé. 

Article  33.— INVENTAIRE.— Les  différents  D-?,partements  Minis- 
tériels soumettront  au  Secrétaire  dIEtat  des  Finances,  le  30  Novem- 
bre au  plu  5  tard,  un  inventaire  estimatif  et  détaillé  en  tripHe  du 
matériel,  des  fournitures  et  toutes  autres  propriétés  mobilières  de 
l'Etat  en  possession  et  joaissancs  de  chacun  des  services  Publics 
relevant  d'eux  respectivement,  ainsi  qu'une  évaluation  des  pro- 
priétés immobilières  qui  leur  seront  affectées,  arrêtés  tous  deux  à  la 
date  du  trente  Septemlbre. 
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Article  34.— REDDITION  DES  COMPTES.— Tous  les  Compta- 
bles de  deniers  Publics  feront  -abouitir  du  premier  au  vingt  de  chaque 
mois  au  plus  tard  au  Département  dont  ils  relèvent  ou  au  Départe- 
ment des  Finances,  selon  Te  cas,  les  pièces  justificatives  de  leur 
gestion  ou  des  dépanses  efïeciuées  pour  compte  de  l'Etat  pendant 
le  mois  précédent,  ainsi  que  le  relevé  détaillé  de  tous  les  compotes 
tenus  pour  l'Etat  et  tous  états  qui  pourraient  être  requis  par  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  lequel  est  également  chargé  d'ache- 
miner les  dites  pièces  aiu  fur  et  à  mesure,  à  la  Commission  Inter- 
parlementaire prévue  à  l'article  144  de  lia  Constitution. 

CONTROLE  DES  DEPENSES 

Article  35. — En  attendant  qu'une  Loi  ou  des  Règlements  Géné- 
raux viennent  fixer  les  limites  d'attribution,  les  modalités  de  fonc- 
tionnement et  les  devoirs  de  la  Commission  Interparlementaire,  au 
début  de  chaque  Session  Ordinaire,  il  sera  élu  au  scrutin  secret,  et 
par  les  deaix  branches  du  Corps  Législatif:  six  Sénateurs  et  neuf 
Députés  QUI  formeront  ila  COMMISSION  INl^BRPARLEMENTAI- 
RE  prévue  à  l'artio'e  144  de  la  Constitution.  Elle  aura  pour  mission 
d'exercer  un  contrôle  minutieux  et  permanent  des  Dépenses  Pu- 
bliques afin  d^  rapporter  sur  la  gestion  des  Secrétaires  d'Etat  en 
vue  de  permettre  aux  deux  Assemblées  de  leur  accorder  ou  de 
leur  refuser  décharge. 

La  Commission  Interparlementaire  devant  exercer  un  contrôle  à 
ca\actère  permanent  poursuivra  ses  activités  lau-delà  de  la  durée 
de  la  Session  Législative  et  pouiv  le  temps  pour  lequel  elle  est  éilue. 

La  Commission  Interparlementaire,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  îa  Loi  sur  les  Finances  de  l'Etat,  a  pour  attributions: 

a)  d'examiner  les  Comptes  de  l'Administration  en  général  et  de 
tous  Comptables  de  deniers  Publics; 

b)  de  contrôler,  en  cou^'s  d'exercice  les  dépenses  effectuées  par 
l'Etat  ainsi  que  le  bilan  des  Organismes  autonomes  qui  sont  la  pro- 
priété de  l'Etat  Haïtien  ou  dans  lesquels  il  a  des  intérêts, 

c)  d'apprécier  et  de  vérifier  à  l'expiration  de  chaque  année  bud- 
gétaire afin  de  rapporter  aux  Chambres  les  opérations  des  différents 
Services  de  l'Administration  effectuées  au  cours  de  l'Exercice  au- 
quel se  rapportent  ces  opérations  et  les  Comptes  Généraux  de  la 
République; 

d)  de  soumettre  aux  Chamibrss,  avec  ses  observations,  dans  les 
deux  mois  de  l'ouverture  de  la  Session,  un  Rapport  Général  sur  les 
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Dépenses  Puibliques,  et  la  gestion  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Exer- 
cice précédent. 

Trois  spécialistes  comptables  seront  adjoints  à  la  Commission  In- 
terpai-lementaire  pour  l'aider  dans  son  contrôle. 

Article  36.— COMPTES  GENiERAUX,— Les  Comptes  Généraioix 
qui  doivent  être  soumis  au  Corps  Législatif  par  le  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances  en  vertu  de  ]a  Constitution  consisteront  en  cinq  états 
appuyés  de  pièces  justificatives  qui  seront  préparées  par  le  dit  Se- 
crétaire d'Etat  et  montreront  toutes  les  Recettes  et  les  Dépenses  de 
fonds  publics  effectivement  faites  -au  cours  de  la  période  comprise 
entre  le  premier  Octobre  et  le  trente  (Septembre  constituant  l'exer- 
cice; savoir: 

lo. — Un  état  de  Recettes  Fiscales  classées  par  source  et  montirant 
]e  total  recouvré  sur  chaque  article  de  l'Etat  de  classement 
des  voies  et  moyens; 

2oj — Un  état  de  recettes  non  fiscales  classées  par  origine; 

3oj — Un  état  des  Dépenses  faites  sur  les  Recettes  Fiscales,  lequel 
devra  être  divisé  par  Départements  Ministériels,  comme  Ife 
Budget  Général,  e\  devra  montrer  pour  chaque  Département: 

a)  Les  Dépenses  sur  les  Crédits  Extraordinaires: 

b)  Le  Total  des  Dépenses  du  Département; 

4o. — Un  état  des  Dépenses  sur  les  Recettes  non  fiscales  classées 
par  objets; 

5o.. — Un  état  des  biens  du  Gouvernement  (Meubles  et  Immeu- 
bles), convenablement  classés,  avec  leur  valeur  estimative. 

Article  37.— REGLEMENT  DU  BUDGET.— Le  Pouvoir  Législatif, 
après  avoir  constaté  la  régularité  des  Comptes,  prononce,  par  Dé- 
cret, la  décharge  des  Secrétaires  d'Etat  pour  la  g3stion  vérifiée.  Le 
Projet  de  Loi  de  Règlement  du  Budget  est  soumis  au  Pouvoir  Lé- 
gislatif, accompagné  des  Comptes  Généraux  prévus  à  l'article  pré- 
cédent. Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  refuser  cette  décharge, 
les  sanctions  légales  seront  appliquées  contre  les  Secrétaires  d'Etat 
en  cause.  La  décharge  comporte  de  plein  droit  mainlevée  des  ins- 
criptions grevant  les  biens  des  Secrétaires  d'Etat  pour  l'Epoque  à 
laquelle  se  réfèrent  les  comptes  vér'ifiés. 

La  décharge  aux  Comptables  de  deniers  puMics,  autres  que  les 
Secrétaires  d'Etat,  sera  accordée  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances, après  rapport  favorable  du  Service  d'Inspection  du  Dépar- 
tement des  Finances  approuvé  par  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 
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CHAPITRE  V 

CREDITS  BUDGETAIRES 

Article  38. — 'Les  Crédits  ouverts  auix  différente  Départements  Mi- 
nistériels pour  l'Exercice  1953-1954  s'établissent  comme  suit: 

Monnaie 
Nationale 

Dette  Publique 7.257.500.00 

Institutions  Internationales 14.424.626.00 

Outillage,  Développement  Economique 12.000.000.00 

Relations  Extérieures 5.103.615.00 

Finances 5.881.430.00 

Economie  Nationale 1.335.000.00 

Commerce 2.324.500.00 

Présidence 1.513.680.00 

Intérieur 30.204.311.24 

Santé  Publique 16.065.350.28 

Travail 677.100.00 

Travaux  Publics 7.586.288.40 

Justice 3.827.190.00 

Agriculture 3.541.400.00 

Education  Nationale 16.300.294.00 

Cultes 1.154.614.20 


Total 129.196.899.12 

Article  39, — La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  Ja  dilligence  des  Secré- 
taires d'Etat^  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  7  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  H.  BRIGHT,  a.  i. 

Donné  à  la  Maison  National,  à  Port-au-Prince,  ie  19  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 
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Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  20  Septembre  1953, 
An  ISOème.  de  rindépenidbnce. 

PAUL  E.  MAGLOIKE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Elducation  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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LOI  DU  19  SEPTEMBRE  1953 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57,  79,  140  et  141  de  la  Constitution; 
Vu  la  toi  sur  le  Budget  et  ila  Comptabilité  Publique; 
Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances: 
Après  délibération  en  Con&i?il  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  proposé: 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — La  perception  des  Inapôts  pour  il'oxercice  1953-1954 
sera  faite  conformément  aux  lois  existantes  ou  qui  pourront  être 
votées  ultérieurement. 

Article  2. — Sont  prorogés  pour  l'exercice  1953-1954  la  loi  du  24 
Octobre  1876  sur  la  Régie  des  Impositions  Directes,  teMe  qu'elle  a 
été  rétablie  par  la  Loi  du  13  Août  1903,  ie  Décret-loi  du  23  Septem- 
bre 1935  aménageant  les  Recettes  Communales  ainsi  que  la  classifi- 
cation et  le  tarif  y  annexés,  la  Loi  du  21  Décembre  1922  établissant 
les  taxes  sur  les  véhicules,  les  dois  des  19  Mai  et  13  Août  1928  insti- 
tuant les  délais  et  foiTne  de  procédure  pour  l^e  rc^couvrement  des 
Impositions  directes,  la  Loi  du  5  Août  1931  imposant  l'alcool  et  le 
tabac  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  'la  loi  sur  la  Régie,  le  Décret-loi 
du  29  Novembre  1937  qui  porte  à  20%  (la  surt-axe  établie  sur  le  mon- 
tant total  de  tout  bordereau  de  douane  à  l'importation  ainsi  que 
boutes  les  lois  fiscales  et  tous  tarifs  et  dispositions  de  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  comportant  des  taxes  ou  impôts  en  faveur  de  ilEtat 
ou  des  Communes. 

Sont  aussi  prorogés,  pour  l'exercice  1953-1954,  les  droits  et  taxes 
sur  le  café  prévus  par  l'article  14  de  la  loi  du  4  Décembre  1946, 
lesquells  seront  pendant  le  susdit  exercice  versés  à  la  masse  générale 
des  Recettes  de  l'Etat. 

E^t  également  prorogée  fe  taxe  provisoire  exceptionnelle  sur  le 
café  créée  par  la  loi  du  26  Juin  1953. 

Article  3. — Les  prévisions  des  Recettes  Douanières,  des  Taxes 
Internes  et  des  Recettes  diverses  pour  'l'année  budgétaire  1953-1954, 
conformément  à  l'état  de  classement  annexé  à  la  présente  loi,  sont 
comme  suit: 

Recettes  douanières 87.576.000.00 

Recettes  Internes 33.666.000.00 

Recettes  diverses 7.958.000.00 

Total 129.200.000.00 
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Article  4. — La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
loi5  qui  lui  sont  contraires  et  sera.e^cécutée  à  la  diligence  du  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances  et  des  autres  Secrétaires  d'Etat,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  7  Septem- 
bre 1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON  .  ' 

Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  H.  BRIGHT,  a.  i. 

Donné  à  la  Maison  Nationaile,  à  Port-au-Prince,  le  19  Septemibre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendanoe. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  Naitional,  à  Port-au-Prince,  le  39  Septembre  1953, 
An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 
:      :    \  .  DUCASSE  JUMELLE  ~ft"'    .. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 

MAUCLAIR  ZEPHIRIN  -    s-j-!  ■  ^ 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agricùlttire:       '    '  r?' 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


38  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953 

un  DU  19  SEPTEMBRE  1953 

Réglementant  le  fonctionnement  de  la  Commission  Interparlementaire 
chargée  du  contrôle  général  des  Dépenses  Publiques. 

(Moniteur  du  Lundi  28  Septembre  1953,  No.  90) 
(Erratiun  Moniteur  du  jeudi  1er.  Oct.  1953,  No.  94) 

LE  SENAT  DE  LA  REPUBLIQUE 

Viu  les  artioles  57  et  144  de  la  Constitution; 

Vu  l'article  34  de  la  Loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabillité  Publique; 

Considérant  qu'il  a  été  institué  par  la  Constitution  en  vigueur  un 
organisme  spécial  dénommé  COMMISSION  INTERPARLEMEN- 
TAIRE,  chargé  du  contrôle  général  des  Dépenses  Publiques; 

Considérant  qu'il  est  de  toulte  nécessité  de  mettre  cet  organisme  en 
état  de  satisfaire  pleinement  au  vœu  constitutionnel; 

Qu'il  convient  donc  d'en  réglementer  le  fonctionnement  par  une 
loi  organique  appropriée  à  l'actuelle  législation  financière; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

CHAiPlTRE  I 
ORGANISATION 

Artici%  1er. — ^La  Commission  Interparlementaire  est  un  organisme 
de  contrôle  appelé,  en  tout  état  de  cause,  à  lexaminer  et  à  vérifier 
les  Dépenses  des  différents  Dépai-tements  Ministériels  et  de  toutes 
autres  branches  de  l'Administration  Publique. 

Elle  est  chargée  en  conséquenioe  de  rapporter  sur  la  gestion  des 
Secrétaires  d'Etat  pK>ur  permettre  aux  Deux  Assemblées  de  leur 
accorder  ou  de  leur  refuser  décharge. 

Article  2. — ^La  Commission  Inlterparlemeniiaire  est  composée  die 
Quinze  Membres  dont  Neuf  Déï>utés  et  Six  Sénateurs. 

En  vue  de  distinguer  cette  Commission  Interpar'lementaire  des 
autres  Commissions  Interparlemenitaires,  que  les  Chambres  peu- 
vent former  de  leur  propre  initiative,  ellie  sera  désignée  sous  la 
dénomination  de  COMMISSION  INTERPARLEMENTAIRE  DE 
CONTROLE  PERMANENT. 

Article  3. — La  Commission  Interparlementaire  devant  exercer  un 
contrôle  à  caractère  permanent  poursuivra  .ses  activités  au-delà  de 
la  durée  de  la  Session  Législative  et  pendant  le  temps  pour  lequel 
elle  est  élue. 
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Les  Membres  de  la  Commission  sont  élus  pour  une  durée  d'une 
année  et  indéfiniment  rééligibles.  Néanmoins  n'est  pas  éligible  le 
Député  ou  le  Sénateur  qui,  à  un  titre  quelconque,  est  actuellement 
comptable  de  deniers  Publics.  (NOTE:  Voir  pour  «éligible»  erra- 
tum Moniteur  jeudi  1er.  Oct.  1953  No.  94). 

Article  4. — Une  Séance  est  d'obligation  par  Semaine;  elle  se  tient 
aux  jour  et  heure  fixés  par  les  Règlements  Intérieurs.  En  cas  de 
nécessité  le  nombre  des  Séances  pourra  être  augmenté. 

CHAPITRE  n 

ATTRIBUTIONS 

Article  5. — ^Les  attributions  de  la  Commission  Interparlementaire 
sont: 

a)  d'examiner  les  comptes  de  l'Administration  en  général  et  de 
tous  comptabdes  de  deniers  publics  tels  qu'ils  sont  définis  en  l'article 
30  de  la  Loi  sur  le  budget; 

b)  de  contrôler,  en  cours  d'exercice,  les  dépenses  effectuées  par 
l'Etat  ainsi  que  le  bilan  des  Organismes  autonomes  qui  sont  la  pro- 
priété de  l'Etat  Haïtien  ou  dans  lesquels  il  a  des  intérêts; 

c)  d'apprécier  et  de  vérifier  à  l'expiration  de  chaque  année  bud- 
gétaire afin  de  rapporter  aux  Chambres  ies  opérations  des  différents 
Services  de  l'Administration  effectuées  au  cours  de  l'exercice  auquel 
se  rapportent  ces  opérations  et  les  Comptes  généraux  de  la  Répu- 
blique; 

d)  de  soumettre  aux  Chambres  avec  ses  observations  dans  les 
deux  mois  de  l'ouverture  de  la  Session  un  Rapport  Général  sur  les 
dépenses  publiques  et  la  gestion  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Exercice 
précédent. 

Article  6. — Trois   Spécialistes  Comptalbles  seront   adjoints  à   la 
Commission  Interpariementaire  pour  l'aider  dans  son  contrôle. 
Ils  ne  pourront  cumuler  aucune  autre  fonction. 

CHAPITRE  MI 

PERSONNEL 

Artidle  7. — ^La  Commission  Interpanlemeirutaire  nomme  et  révoque 
son  personnel  suivant  ses  règlements  intérieurs,  fixe  sa  discipline  et 
détermine  le  mode  suivant  lequel  il  exerce  &es  attributions. 
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CHAPITRE  IV 

PROCEDURE 

Article  8. — Les  pièces  justificatives  des  dépenses  effectuées  pour 
compte  de  l'Etat  seront  acheminées  chaque  mois  par  les  soins  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances  à  la  Commission  înterparîomentaire. 

Article  9 — Les  Présidents  du  Sénat  et  de  la  Chamibre  des  Députés 
achemineront  les  comptes  généraux  de  la  République  à  la  Commis- 
sion Interpai^lementaire  aiissitôt  que,  dans  le  délai  fixé  par  la  Cons- 
titution, le  dépôt  en  aura  été  effectué  par  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances. 

Article  10. — En  cas  de  besoin  la  Commission  est  autorisée  à  s'a- 
dresser aux  Comptables  des  deniers  publics  aux  fins  de  renseigne- 
ments ou  de  communication  de  documents. 

Article  11. — «Le  droit  d'enquête  est  établi  en  faveur  de  la  Com- 
mission. Elle  peut  désigner  l'un  ou  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  enquêter  sur  la  nature  et  l'authenticité  des  pièces  justificatives 
qui  lui  sont  soumises. 

Article  12.— Les  Secrétaires  d'Etat  prennent  part  aux  délibéra- 
tions de  la  Commission  Interparlementaire,  s'ils  y  sont  appelés.  Ils 
pourront  s'y  faire  représenter. 

Article  13. — ^La  Commission  Interparlementaire,  nonobstant  l'ap- 
préciation qu'elle  aura  faite  d'un  compte,  pourra  procéder  à  la  révi- , 
sion  soit  sur  la  demande  du  Comptable  responsable,  appuyée  de 
pièces  justificatives  additionnelles,  soit  d'office  pour  erreur,  omis- 
sion, faux,  double  emploi  reconnus  par  vérification  d'autres  comptes. 

Article  14< — Le  rapport  prévu  à  l'article  5  alinéa  (d)  ci^dessus, 
avec  les  docimients  y  rellatifs,  setra  adressé  au  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur  afin  de  publication  dans  le  journal  officiel. 

CHAPITRE  V 

SANCTIONS 

Article  15. — Si  à  l'occasion  des  contrôles  entrepris  par  la  Commis- 
sion Interparlementaire,  des  faux,  concussions,  détournemenits,  pré- 
varications, ou  malversations  sont  constatés,  rapport  en  sera  fait  au 
Corps  Législatif  qui,  après  examen,  dénoncera  les  faits  au  Secré- 
taire d'Etat  de  la  Justice  aux  fins  utiles.  - 
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Article  16- — La  dénonciation  sera  accompagnée  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'affaire  et  résultant  de  l'instruction  préparatoire 
à  laquelle  sera  livrée  la  Commission  Interparlementaire. 

Article  17. — La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  Décrets4ois  ou  dispositions  de  Décrets -lois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Seciétaires  d'Etat  de 
l'Intérieur,  des  Finances,  et  de  la  Justice,  chacun  -^n  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-iau-Prince,  %  19  Septemibre 
1953,  an  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationaile,  à  Por-t-au-Prince.  le  19  Septembre 
1953,  an  150ème.  de  Flndépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DELA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci^dessus  soit 
revêtue  du  sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  24  Septembre  1953, 
an  ISOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  F    MAGLOIRÏÏ 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du   Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le   Secrétaire   d'Etat   des   Travaux    Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  13  du  Code 
CAFE 
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LOI  DU  26  JUIN  195o 

Créant  une  taxe  provisoire  sur  le  café  à  percevoir  à  l'exportation 

à  partir  du   1er.  Août  1953,  en  conformité  du  tableau   annexé. 

(Moniteur  du  Lundi  13  Juillet  1953,  No.  63) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  20  septembre  1952  sur  le  Budget  et  la  Com,ptabilité 
Publique; 

Vu  la  loi  du  4  septembre  1905  sur  les  Douanes  et  s'es  textes  modi- 
ficatifs  et  le  tarif  en  vigueur  sur  les  droits  à  l'exportation  du  café; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1951,  29  août  et  13  septembre  1952 
sur  la  création  et  le  fonctionnement  de  } 'Institut  Haïtien  de  Crédit 
Agricole  et  Industriel  (IHCAI); 

Vu  le  Décret-Loi  du  28  août  1941  et  les  textes  modifioatifs  sur  la 
création  et  le  fonctionnement  de  la  Société  Haïtiano-Américaine  de 
Développement  Agricole  (SHADA)  ; 

Vu  la  loi  du  4  décembre  1946  sur  l'Office  National  du  Café  modi- 
fiée par  celle  du  15  septembre  1952- 

Vu  le  Décret-Loi  du  2  février  1942,  en  vertu  duquel  on  prélève 
en  Douane  une  taxe  de  Gdes.  5.00  sut  chaque  sac  de  80  kilos  de  café 
expédié; 

Vu  'le  Décret  du  15  novembre  1950  sur  le  dévf^loppement  de  la 
culture  de  la  figue-banane,  et  la  loi  du  19  septembre  1952  sanction- 
nant le  contrat  du  13  août  1952  intervenu  entre  l'Etat  Haïtien  et  la 
Haytian  Banana  Export  CO.  (HABANEX)  ; 

Considérant  que  les  recettes  de  l'Etat  ont  été  influencées  défavo- 
rablement par  la  baisse  des  irevenus  provenant  de  la  vente  de  cer- 
taines de  nos  denrées  d'exportation  sur  les  marchés  mondiaux; 

Considérant  que,  pour  cette  raison,  le  Gouvernement,  malgré  une 
compression  sévère  de  ses  dépenses  ordinaires  et  d'investissement, 
a  été  obhgé  d'avoir  recours  à  des  avances  temporaires  de  lia  Banque 
Nationale  de  la  République  d'Haïti; 

Considérant  que  la  création  de  nouvelles  souix;es  de  revenus  pu- 
blics est  indispensable  pour  redresser  la  situation  financière  de  l'Etat 
et  permettre  le  financement  sans  interruption  du  programmé  de 
développement  économique  aotuellement  en  cours;  .•; 
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Considérant  que  le  démarrage  économique  entrepris  sera  de  nul 
efïet  'si,  dans  le  même  temps,  l'entreprise  privée  haïtienne  anémiée 
par  le  manque  de  capitaux  disponibles,  ne  trouve  pas  à  sa  disposi- 
tion à  l'Institut  Haïtien  de  Crédit  Agricole  et  Industriel  les  fonds 
indispensables  à  la  mise  en  valeur  des  possibilités  du  Secteur  Agri- 
cole, Industriel  et  touristique; 

Considérant  que  le  problème  du  chômage  qui  sévit  dans  le  pays 
à  l'état  endémique  donne  un  caractère  d'urgence  à  la  nécessité  de 
maintenir  et  de  déveiliopper  les  différentes  divisions  de  la  SHADA, 
et  d'entreprendre  sur  des  bases  rationnelles  T'extension  de  la  figue- 
banane; 

Considérant  qu'il  peut  y  avoir  (lieu  d'organiser  une  Bourse  des 
Valeurs  en  Haïti,  en  vue  de  faciliter  les  investissements  privés  et  de 
promouvoir  le  développement  économique; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances,  de  l'Economie 
Nationale,  de  l'Agriculture,  du  Commerce  ei  des  Travaux  Publics; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 


A  proposé: 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er.— TAXE  PROVISOIRE  EXCEPTIONNELLE.-hII  est 
créé  une  taxe  provisoire  sur  le  café  qui  sera  perçue  à  l'exportation, 
à  partir  du  1er.  Août  1953,  en  conformité  du  taibleau  annexé  à  la 
présente  Loi.  Cette  taxe  provisioire  exceptionnelle  ne  pourra  être 
proposée  que  pour  les  exercices  budgétaires  1953-1954  et  1954-1955. 

Un  délai  de  15  jours,  du  15  Juillet  au  1er.  Août,  est  accordé  aux 
exportateurs  pour  déclarer  les  stocks  de  café  existant  avant  lie  1er. 
Août  1953.  La  taxe  ne  sera  pas  perçue  sur  ces  stocks  régulièrement 
déclarés. 

S'il  est  établi  qu'un  exportateur  aurait  déclaré  avec  intention  de 
fraude  une  quantité  de  café  supérieure  au  stock  disponible  avant  la 
•date  ci-dessus  fixée,  outre  la  perception  du  montant  de  la  taxe  sur 
l'excédent,  il  sera  frappé  suivant  le  cas,  d'une  amende  de  CINQ 
CENTS  à  DEUX  MILLE  GOURDES,  qui  sera  versée  au  Compte 
Spécial  prévu  à  l'article  2  de  lia  présente  Loi. 
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Article  2.— AFFECTATION  DE  LA  TAXE.— Le  produit  de  la 
taxe  sera  déposé  à  un  Compte  Spécial  à  la  Banque  Nationale  de  la 
République  d'Haïti  et,  à  aucun  moment,  ne  sera  confondu  avec  la 
m-asse  des  recettes  du  Gouvernement. 

Les  fonds  accumulés  à  ce  compte  spécial  seront  utilisés  comme 
suit: 

a)  Remboursement  des  avances  temporaires  de  la  Ban- 
que Nationale  de  la  RépubUque  d'Haïti  du  Trésor 

Public  5.000.000 

b)  Augmentation  de  ila  part  du  Gouvernement  dans  le 
capital  de  l'Institut  Haïtien  de  Crédit  Agricole  et 
Industriel  (IHCAI)  1.500.000 

c)  Financement  des  travaux  en  voie  d'exécution  aux 
Gonaïves  à  l'occasion  du  Tricinquantenaire  de  l'Indé- 
pendance Nationale  3.000.000 

d)  Financement  de  l'aide  'aux  plantations  caféières  sui- 
vant plans  et  devis  approuvés  par  le  Conseil  des  Se- 
crétaires d'Etat 1.000.000 

e)  Financement  du  renouvellement  des  plantations  du 
sisal  de  la  SHADA  suivant  plans  et  devis  approuvés 

par  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 1.000.000 

f)  Financement  du  développement  d^  la  Figue-Banane 
suivant  plans  et  devis  approuvés  par  le  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat 1.000.000 

g)  Etablissement  d'un  fonds  de  réserve  budgétaire  avec 
le  solde,  après  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement des  bons  du  Trésor  prévus  ci-après. 

Article  3.-^M0BILISA110N  DU  COMPTE  SPECIAL— En  vue 
de  mobiliser,  par  anticipation,  les  fonds  devant  s'accumuler  dans  le 
Compte  Spécial,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  émettre  des  Bons 
du  Trésor,  au  porteur,  dans  les  conditions  ci-après  spécifiées: 

a)  Montant  total  de  l'émission, — Le  montant  total  de  l'émission 
ne  pourra  à  aucun  moment  dépasser  Gdes.  12.000.000; 

b)  Echéance  e'i:  intérêt.  —L'échéance  des  Bons  sera  de  6  mois  ou 
de  9  mois,  et  le  taux  d'intérêt  de  SVz^^c  l'an.  L'intérêt  sera  payalble 
trimestriellement. 

c)  Amortissement, — L'amortissement  de  chaque  émission  particu- 
lière de  bons  du  trésor  se  fera  au  moyen  des  fonds  accumulés  à 
cette  fin  dans  le  compte  spécial. 
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Les  détails  de  l'émission  seront  fixés  dans  un  Arrêté  du  Président 
de  la  République,  pris  sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances et  l'Avis  du  Conseil  d'Administration  de  la  Banque  Nationale 
de  la  République  d'Haïti. 

Article  4.— PLACEMENT  DES  BONS.— Les  avantages  suivants 
sont  accordés  aux  porteurs  des  Bons  du  Trésor: 

a)  Les  intérêts  rapportés  par  ces  bons  sont  exempts  de  l'Impôt 
sur  le  Revenu; 

b)  Les  bons  pourront,  dans  un  délai  d'un  mois  avant  3eur  date 
d'échéance,  s'il  s'agit  de  bons  à  échéance  de  6  mois,  et  de  2  mois  pour 
ceux  à  échéance  de  9  mois,  servir  au  paiement  des  droits  de  douane 
jusqu'à  concurrence  de  20^^  du  montant  de  tout  bordereau  y  affé- 
rent. A  cette  fin,  ils  compteront  pour  leur  valeur  nominale,  y  com- 
pris 'les  intérêts  dus  jusqu'à  l'éché&nce; 

c)  Les  bons  pourront  servir,  dans  'les  mêmes  conditions,  au  paie- 
ment de  l'Impôt  sur  le  Revenu,  toujours  jusqu'à  concurrence  de 
20%  du  montant  dû: 

d)  La  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti  est  autorisée  à 
rnaintenir  des  Bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  G.  5.000. 000 
comme  partie  de  la  couverture  de  la  réserve  contre  la  circu^tation 
des  billets  gourdes.  En  rjtcun  cas,  le  total  des  titres  et  bons  du 
Trésor  du  Gouvernement  dans  la  sus-dite  réserve  ne  pourra  dé- 
passer Gdes.  15.000.000; 

e)  La  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti  est  également 
autorisée,  dans  la  mesure  où  le  Conseil  d'Administration  estimera 
qu'il  y  a  lieu  de  le  faire,  à  aoceplter  les  Bons  du  Trésor  en  garantie 
des  prêts  consentis  par  elle,  dans  une  proportior»  que  le  Conseil 
déterminera; 

f)  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dans  le  Compte  Spécial!  de  va'leurs 
accumulées  non  immédiatement  utilisables,  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances,  avec  Tapprobation  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  pour- 
ra utiliser  une  partie  de  ces  fonds  pour  l'achat  des  Bons  du  Trésor 
à  rnarché  ouvert,  avec  le  droit  de  les  revendre  de  la  inême  manière. 

Article  5.— BOURSE  DES  VALEURS.— En  vue  de  faciliter  les 
transactions  à  marché  ouvert  concernant  les  Bons  du  Trésor  prévus 
à  Farticle  3  ci-dessus,  il  pourra  être  établi  à  Port-au-Prince  une 
Bourse  des  Valeurs. 
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Dans  ce  cas,  les  statuts  de  la  Bourse  feront  l'objai  d'un  Arrêté  du 
Président  de  la  République  pris  sur  lie  rapport  du  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances  et  avis  du  Conseil  d'Administration  de  la  Banque  Na- 
tionale de  la  République  d'Haïti. 

Outre  les  transactions  sur  des  Bons  du  Trésor,  et  autres  titres  et 
valeurs,  la  Bourse  pourra  servir  provisoirement  aux  opérations  rela- 
tives à  la  vente  et  à  l'acha!;  des  denrées  produites  dans  le  pays  pour 
l'exportation  ou  pour  la  consommation  îocale  des  marchandises  en 
warrant,  des  marchandises  en  dépôt  dans  les  douanes  de  la  Répu- 
blique ou  en  stock  dans  les  magasins. 

Article  6.— DETAILS  DE  L'EMISSION.— Les  bons  seront  signés 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  contre-signes  par  le  Direc- 
teur Général  de  la  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti  en 
sa  qualité  d'Agent  Fiscal  de  l'émission.  La  formule,  le  montant  et 
les  dénominations  de  l'éniission  seront  arrêtés  par  le  Conseil  d'Ad- 
ministration de  la  BNRH,  d'accord  avec  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances. 

Artide  7.— FONDS  DE  RESERVE  BUDGETAIRE.— Le  fonds  de 
réserve  n'entrera  pas  dans  la  masse  des  recettes  de  l'Etat;  il  sera 
placé  dans  un  dépôt  à  vue  à  la  Banque  Nationale  de  la  République 
d'Haïti.  L'affectation  des  revenus  accumulés  dans  les  fonds  de 
réserve  sera  décidée  par  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  sur  la 
proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  accompagnée  d'un 
avis  motivé  du  Conseil  d'Administration  de  la  Banque  Nationale  de 
la  République  d'Haïti  et  conformément  aux  dispositions  de  la  Loi 
des  Finances. 

Article  S.< — La  présente  loi  abroge  toutes  Tois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets,  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets  et  de  dé- 
crets-lois qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la 
diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince  le  23  Juin  1953, 
An  150ème.  de  rindépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  26  Juin  1953, 
An  150ème.  de  rindépendi">nce. 

Le  Présdent:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétares:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

-     Le  Président  de  la  Rép abdique  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  30  Juin  1953,  An 
150ème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  a.  i.: 
ROGER   DORSINVTLT.E 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER   DORSmVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 
DUCASSE   JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


NOTE:   Voir  le  tableau  à  la  page  suivante 
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TAXE  SPECIALE  SUR  ]jE  CAFE 

A  PRELEVER  SUR  LE  PRIX  FOB  DU  CAFE 

PAR  SAC  DE  80  KILOS 


PRIX  FOB 

PRIX  DU  SAC 

TAXE  PROVISOIRE 

Par  50  Kgs. 

de  80  Kgs. 

exceptionneille 

$40 

320 

G.  0 

330 

50% 

340 

Sur  tout  ejocédent  de 

350 

G.  320.00  à  G.  400.00 

$45 

360 
370 
380 
390 

$50 

400 

12.50% 

408 

Sur  tout  excédent  à 

416 

partir  de  G.  400.00 

424 

432 

$55 
$60 

440 
448 
450 
464 
472 
480 

Pour  copie  conforme: 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Chamibre  des  Députés: 
(S)  Arthur  O.  BASTIEN 


Chapitre  14  du  Code 
CARTES  D'IDENTITE 
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LOI  DU  12  SEPTEMBRE  1953 
Modifiant  les  articles  4  et  5  de  la  Loi  du  21  Avril  1939  sur  la  Carte  d'Identité. 

(Moniteur  du  Jeudi  17  Septembre  1953,  No.  85) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57,  79  et  130  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  6  Juin  1924  sur  l'Administration  Générale  des  Con- 
tributions; 

Vu  la  loi  du  21  Avril  1939  sur  la  carte  d'identité,  dont  l'article  4 
a  été  modifié  par  les  Décrets-lois  des  10  Oo+obre  1939  et  8  Janvier 
1944: 

Considérant  que  les  normes  économiques  actuelles  appellient  un 
aménagement  nouveau  de  la  taxe  sur  la  carte  d'identité;  qu'il  con- 
vient, par  conséquent,  d'apporter  certaines  modifications  à  la  loi 
en  vigueur; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé: 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — Les  articles  4  et  5  de  la  Loi  du  21  Avril  1939  sur  la 
earte  d'identité  sont  modillés  comme  suit: 

Art.  4. — Le  montant  de  la  carte  d'identité  sera  calculé  sur  la  base 
suivante: 

a)  Pour  les  fonctionnaires,  empiloyés  et  salariés  de  l'Etat  ou  des 
Communes  et  pour  les  employés  du  Coonmerce  et  de  l'Inidustrie  dont 
les  appointements  ne  dépassent  pas  G.  150.00 G.  3.00 

Pour  les  fonctionnaires,  employés  et  salariés  de  l'Etat  ou  des 
Communes  et  pour  les  employés  du  Conamerce  et  de  l'Indus- 
trie dont  les  appointements  dépassent  Gdes.  150.00  et  n'excè- 
dent pas  Gdes.  500.00  10.00 

Pour  les  fonctionnaires,  employés  et  salariés  de  l'Etat  ou 
des  Communes  et  pour  les  employés  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie dont  les  appointements  dépassent  Gdes.  500.00  et  n'ex- 
cèdent pas  Gdes.  1.000.00 15.00 

Pour  les  fonctionnaires,  empiloyés  et  salariés  de  l'Etat  ou 
des  Communes  et  pour  les  employés  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie dont  les  appointements  dépassent  Gdes.  1.000.00  et 
n'excèdent  pas  Gdes.  1.500.00 35.00 
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Pour  les  fonctionnaires,  empiloyés  et  salariés  de  l'Etat  ou 
des  Communes  et  pour  les  employés  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie dont  les  appointements  dépassent  Gdes.  1.500.00 50.00 

b)  Les  commerçants,  industriels,  professionnels  et  tous  ceux  as- 
treints au  paiement  d'une  patente  ou  de  l'impôt  locatif,  paieront  la. 
taxe,  soit  suivant  l'échelle  basée  sur  leurs  appointements,  salaires 
ou  prélèvements  mensuels,  établie  à  l'alinéa  (a)  ci-idessus,  soit  au 
cinquième  (1/5)  de  leur  patente  ou  de  leur  impôt  locatif,  étant 
entendu  que  la  plus  forte  taxe  devra  être  acquittée  sans  que  la 
taxe  puisse  être  moindre  que  Gdes.  2.00. 

c)  Les  journaliers,  gens  de  maison  et  toute  personne  âgée  de  21 
ans  accomplis  ou  plus,  airtii  que  les  mineurs  émancipés,  ne  se  trou- 
vant dans  aucun  des  groupes  mentionnés  aux  paragraphes  (a) ,  (b)  et 
(d)  (NOTE:  Lisez  a)  et  b)  du  présent  article,  sauf  les  exceptions 
prévues  à  l'article  premier,  paieront  une  taxe  dont  le  montant  est 
fixé  à  Gdes.  2.00.  Toutefois,  la  taxe  d'identité  est  exigible  conformé- 
ment aux  divers  tarifs  contenus  dans  la  présente  loi,  même  s'il  s'aigit 
de  mineur  non  émancipé  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'une  des  conditions 
prévues  pour  l'acquittement  de  cet  impôt  par  les  majeurs. 

(NOTE. — La  nouvelle  loi  sur  les  coopératives  en  date  du  14  Sep- 
tembre 1953,  publiée  au  Moniteur  du  28  Septembre  1953,  No.  91, 
ne  comporte  pas,  contrairement  à  celle  du  22  Avril  1939,  de  tarif 
spécial  d'identité  en  faveur  des  membres  des  coopératives  agricoles. 
Voir  note  dans  le  Code  Fiscal  Haïtien,  page  293.) 

Article  5. — Chaque  carte  d'identité  comportera: 

«a)  La  photographie  sans  retouche  de  l'intéressé.  El  lie  doit  être- 
reconnaissable,  ne  pas  mesurer  plus  de  3V2  sur  4  centimètres  et  être 
fournie  par  le  contribuable  à  ses  frais;  elle  sera  revêtue  de  la  signa- 
ture de  l'agent  des  Contributions  de  manière  à  déborder  d'un  côté 
sur  la  carte  d'identité;» 

«b)  Ses  noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance,  nationalité, 
sexe,  demeure  et  domicile  quand  ils  sont  distincts,  statut  maftri- 
monial.» 

«c)  Le  nombre  et  l'âge  des  enfants.» 

Néanmoins  l'empreinte  du  pouce  de  la  main  droite  du  contribuable 
pourra,  dans  tous  les  cas,  suppléer  à  la  photographia  sus-mentionnée. 

Article  2. — La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
loi,  tous  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-^lois  qui  lui  sont  con- 
traires et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat- 
des  Finances. 
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Fait  à  lia  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  10  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  He  12  Septem'bre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  lïa  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-(Prince.  le  16  Septembre  1953, 
An  ISOème  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HffiBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Xie  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 
DUCASSE   JUMELLE 

l,e  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publiaue  et  du  Travail: 
ROGER   DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat,  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  15  du  Code 
CARTES  TOURISTIQUES 
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LOI  DU  19  SEPTEMBRE  1953 

Sur  l'Immigration  et  l'Emigi-ation. 

(Moniteur  du  samedi  26  Septembre  1953,  No.  89) 
(EXTRAFT) 

Article  16. — Il  en  sera  de  même  pour  tout  étrangei-  désirant  voya- 
ger en  Haïti  comme  Touriste  ou  Visiteur.  L'Agenit  Diplomatique 
ou  le  Consul  lui  délivrera  un  Visa  contre  paiement  d'une  taxe  de 
Dix  Gourdes  (Gdes.  10.00).  Exceptionnelle' ment  les  touristes  de 
nationalité  américaine  et  canadienne  ainsi  que  les  ressortissants  des 
pays  ayant  conclu  des  Accords  avec  la  République  d'Haïti  dis- 
pensant des  formalités  de  passeport  ou  de  visa,  sont  autorisés  à 
entrer  sur  le  territoire  haïtien  et  à  y  séjourner  trente  jours,  sans 
autre  formalité. 

Toutefois,  les  touristes  américains  et  canadiens  se  muniront  d'une 
Carte  de  Touriste  et  mention  y  sera  faite  de  leur  nom,  prénom,  na- 
tionalité, voie  d'entrée  et  provenance.  Cette  carte  sera  fournie  contre 
paiement  d'une  taxe  de  Gdes.  5.00. 

(NOTE. — Cet  article  remplace  l'article  18  correspondant  de  la  loi 
du  28  Août  1947  (Code  Fistal  Haïtien  page  303). 


Chapitre  17  du  Code 
CASINO,  JEUX  DE  HASARD,  LOTERIES 
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LOI  DU  10  SEPTEMBRE  1953 

Sanctionnant,  avec  modification,  le  contrat  intervenu  entre  le  Giouvemement 
Haïtien  et  le  Casino  International,  d'Haïti,  S.  A.  relatif  à  l'exploitation  de 
«l'Hôtel  Beau  Rivage»  situé  à  P.-au-P.,  dans  l'aire  de  l'Exposition,  Cont.  annexe. 

(Moniteur  du  Samedi  26  Septembre  1953,  No.  89) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  artidles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  Is  Contrat  intervenu  le  21  Juiîlet  1952  entre  FEtat  Haïtien  et 
Mr.  Bruno  de  Pol,  pour  l'exploitation  du  Casino  International 
d'Haïti,  S.  A.; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  sanctionner  le  contrat  passé  pouir  la 
reconstruction  et  'l'aiTiénagement  de  l'Hôtel  Beau  Rivage,  le  20  Mai 
1953,  conformément  à  une  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 
en  date  du  12  Mai  1953,  entre  FEtat  Haïtien,  représenté  par  Mr. 
Lucien  HIBBERT,  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie 
Nationale  et  Mr.  Georges  CAUVIN,  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux 
Pu'blics,  d'une  part; 

et  le  Casino  International,  S.  A.,  représenté  par  ses  procurateurs 
Mr.  Giorgio  CESARI  et  Vincenzo  CARUGATI,  d'autre  part; 

Considérant  que  TEtat  Haïtien  en  fonction  des  nécessités  actueilies 
du  commerce  touristique,  désire  hâter  le  moment  où  un  tel  hôtel 
sera  prêt  à  fonctionner; 

Sur  le  rapport,  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances,  de  l'Economie 
Nationale  et  des  Travaux  Publics; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Est  et  demeure  sanctionné  pour  en  sortir  son  plein  et  entier  effet, 
avec  les  modifications  portées  au  préambu/le  et  aux  articles  2,  3,  4, 
5,  6,  7,  8,  le  contrat,  en  date  du  20  Mai  1953,  intervenu  entre  M. 
Lucien  HIBBERT,  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie 
Nationale,  Mr.  Georges  CAUVIN,  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux 
Publics,  agissant  pour  le  Gouvea-nement  Haïtien  d'une  part,  et  le 
Casino  Initiernational  d'Haïti.  S.  A.,  représenté  par  ses  procurateurs 
MM.  Giorgio  CESARI  et  Vicenzo  CARUGATI,  d'autre  part; 
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Le  dit  contrat  se  rapporte  à  la  reinise  par  l'Etat  au  Casino  Inter- 
naftional  d'Haïti  S.  A.,  d'un  immeuble  sis  dans  l'aire  de  l'Exposition 
dénommé  «HOTEL  BELA.U  RIVAGE»  et  a  la  concession,  la  jouis- 
sance et  l'exploitation  du  dit  Hôtel,  aux  conditions  prévues  au  con- 
trat. 

Article  2. — L'Etat  accorde  la  concession,  la  jouissance,  l'exploita- 
tion du  dit  Hôtel  au  Casino,  aux  conditions  qui  suivent,  pour  une 
durée  de  vingt  cinq  années  consécutives  qui  commencera  à  courir 
six  mois  après  la  publication  au  MONITEUR  du  présent  contrat 
dûment  sanctionné  par  les  Charrtbres  Législatives. 

L'Etat  concédera  au  Cfisino  pendant  toute  la  durée  du  présent 
contrat  une  bande  de  terre  d'-au  mois  vingt  mètres  (20  m.)  de  pro- 
fondeur derrière  l'hôtel  afin  de  permettre  au  Casino  d'aménager  un 
jardin. 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'hôtel  et  les  améliorations  ou 
additions  apportée,  T'ameublement,  l'équipement,  le  jardin  et  la  pis- 
cine qui  y  sera  construite  feront  retour  à  l'Etat  Haïtien  sans  qu'au- 
cune indemnité  puisse  être  due  par  FEtat. 

Article  3. — Le  Casino  s'engage,  dans  il?  délai  d'un  mois  après  la 
signature  du  présent  contrat,  à  soumettre  à  l'approbation  de  la 
Secrétairerie  d'Etat  des  Travaux  PuWics  les  plans,  spécifications  et 
devis  des  travaux  d'achèvement,  d'amélioration  et  d'équipement 
qu'il  désire  réaliser. 

Il  est  entendu  que  le  coût  de  l'ensemble  de  ces  travaux  et  du 
matériel  nécessaire  au  fc^nctionnement  de  Thôtel  ne  pourra  être 
inférieur  à  UN  MILLION  de  Gourdes  (Gdes.  1.000.000.00). 

L'exécuition  des  travaux  sera  poursuivie  suivant  les  plans,  spéci- 
fications et  devis  approuvés  par  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Travaux 
Publics  qui  aura  tout  pouvoir  de  contrôle  et  de  vérification  de  l'exé- 
cution technique  et  de  la  comptaibilité. 

Article  4. — Afin  de  per-nettre  au  Casino  de  faire  face  aux  pre- 
miers débours  nécessités  par  il'exécution  des  travaux,  l'Etat  convient, 
dès  la  publication  du  contrat  sanctionné  de  débloquer  le  Compte 
Spécial  ouvert  à  la  Banque  Nationale  de  <la  République  d'Haïti, 
selon  ce  qui  est  convenu  dans  les  contrats  qui  lient  les  parties, 
compte  alimenté  par  la  retenue  de  5^/(  des  recettes  brutes  provenant 
des  opérations  de  la  concession  des  jeux. 
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Le  Casino  poun;a  disposer  des  fonds  déposés  à  ce  coniple  spécial 
à  la  date  de  la  signature  du  présent  contrat.  Il  pourra  également 
disposer  des  dépôts  successifs  qui  seront  faits  à  ce  compte  et  ce 
jusqu'à  complet  remboursement  en  principal  et  intérêts  des  fonds 
qu'il  aura  investis  dans  l'hôtel  au-delà  des  sommes  ci-dessus  men- 
tionnées. 

Les  valeurs  que  îe  Casino  aura  investies  en  dehors  de  celles  ac- 
tuellement disponibles  au  Compte  Spécial  constitué  par  la  retenue 
de  5^;  rapporteront  un  intérêt  annuell  de  dMt  pour  cent,  lequel]  in- 
térêt sera  prélevé  du  Compte  Spécial. 

Après  remboursement  «les  somines  dues,  le  compte  spécial  con- 
tinuera à  être  alimenté  par  les  5^^  des  recectes  brutes  du  Casino, 
et  les  fonds  figurant  à  ce  compte  recevront  tellie  affectation  désignée 
par  l'Etat  Haïtien. 

Article  5.— L'aménagement  de  «HOTEL  BEAU  RIVAGE»  qui 
devra  comporter  cinquante  chambres  au  moins,  et  la  construction 
d'une  piscine  dans  le  jardin  de  ^'."hôtel  par  le  Crsino,  dégageront 
le  Casino  de  toute  obligation  de  construire  un  hôtel  et  une  piscine, 
telle  que  cette  obligation  figure  dans  les  contr-its  qui  lient  l'es 
parties. 

Il  demeure  entendu  que  l'«HOTEL  BEAU  RIVAGE»  est  destiné 
au  service  du  tourisme  et  ne  pourra  être  afïecté  au  logement  des 
membres  du  personnel  du  Casino. 

Article  6. — ^La  taxe  de  20 ''y  des  recettes  brutes  prévues  au  contrat 
du  23  Juillet  1952  est  ramenée,  seulement  en  ce  qui  concerne  l%x- 
ploitation  de  l'hôtel,  aux  taux  suivants: 

Taxe  de  59f  sur  T'es  recettes  brutes  jusqu'à  $15.000  des  recettes 
brutes  mensuelles. 

Taxe  de  10  9^  sur  toute  tranche  de  recettes  brutes  mensuelles 
supérieures  à  $15.000. 

Les  sommes  dues  de  ce  chef  seront  versées;  à  l'Etat  seion  la  pro- 
cédure et  les  conditions  énumérées  au  contrat  du  16  Août  1949 
modifiée  par  la  loi  de  sanction  du  30  Août  de  '^a  même  année,  et  leur 
montant  annuel  ne  sera  jamais  inférieur  à  30 9(  des  profits  nets  de 
l'entreprise  selon  (le  bilan  soumis  à  l'Administration  Générale  des 
Contributions  et  accepté  par  celle-ci. 
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Le  tarif  de  l'hôtel  et  la  liste  mensuelle  des  entrées  et  sorties  de- 
vront être  régulièremeait  communiqués  à  l'Administration  Générale 
des  Contributions. 

Article  7. — Le  Casino  s'engage  à  commencer  les  travaux  d'amé- 
nagement de  l'hôtel  dans  un  dâlai  maximum  de  45  jours  après  la 
publication  du  contrat  dûment  sanctionné,  et  à  commencer  l'exploi- 
tation de  l'hôtel,  complètement  achevé,  au  plus  tard  en  Décemibre 
1953. 

Il  s'engage  également,  par  les  soins  du  personnel  étrangei  spécia- 
lis'é  qu'il  einploiera,  à  entraîner  un  personnel  haïtien  en  vue  de  sa 
spécialisation  dans  l'industrie  hôte/Hère. 

Cet  entraînement  qui  doit  être  rationnel  et  conforme  aux  mé- 
thodes de  spécialisation  hôte'lière  en  usage,  s'étendra  sur  une  période 
qui  n'excéder>a  pas  deux  ans,  et  après  qualification,  le  personnel 
haïtien  sera  appelé  au  fur  et  à  mesure  à  remiplacer  le  personnel 
étranger. 

Article  8j — Le  Casino  s'engage  à  accorder  une  l'éduction  de  lO^/o 
pour  tout  sex'vice  fourni  à  l'Etat  Haïtien. 

Il  s'engage  égallement,  moyennant  une  réduction  de  50%  à  amé- 
nager un  appartement  spécial  qui  servira  à  ?oger  les  invités  du  Gou- 
vernement. 

Artidle  9. — iLa  présente  Loi  à  laquQÎle  est  annexée  copie  du  dit 
contrat  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaii*es  d'Etat 
de  TEconomie  Nationale  et  des  Travaux  Publics,  chacun  en  ce  qui 

le  concerne. 

• 

Fait  à  la  Chcimbre  des  Députés,  à  Port-'au-Prince,  le  7  Septem:bre 
1953,  An  150ème.  de  rindépendance. 


Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  L.  JEAN,  H.  BRIGHT,  a.  i. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  10  Septembre 
1953,  An  loOème.  de  l'Indépendanice. 

Le  Président:   CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  ila  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  16  Septembre  1953, 
An  150ème.  de  rindépenidance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  lEconomie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 
DUCASSE   JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER   DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 
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CONTRAT 

ENTRE  LES  SOUSSIGNES: 

lo.  L*E.tat  Haïtien,  ci-après  dénommé  «L'S^TAT»,  représenté  pax 
Monsieur  Luoien  Hibberl,  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de 
l'Economie  Nationale,  domicilié  à  Port-au-Prince,  Haïti,  identifié  au 
No.  3902-00,  pour  Oi'Exercice  en  cours;  et  par  Monsieur  Georges 
Cauvin,  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics,  domicilié  à  Port-ôu- 
Prince,  Haïti,  identifié  au  No  3816-PP  pour  l'Exercice  en  cours, 
agissant  en  vertu  de  la  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 
en  date  du  12  mai  1953,  d'une  part; 

2o.  Le  Casino  Intemationall  d'Haïti,  Société  anonyme  au  capital 
de  $100.000,00,  ayant  son  siège  sociafl.  à  Port-au-Prince,  Haïti,  repré- 
senté par  ses  procurateurs,  MM.  Giorgio  Cesari  et  Vincenzo  Caru- 
gati,  identifiés  le  premier  au  No.  231-B,  le  second  au  No.  1061-C, 
pour  l'Exercice  en  cours,  ci-après  dénommé  «LE  CASINO»,  d'autre 
part; 

Considérant  que,  par  contrats  existant  entre  les  parties,  le  Casino 
est  appelé  à  construire,  a  a  moyen  de  fonds  spéciallement  mis  de 
côté  à  la  Banque  Nationale  de  'îa  République  d'Haïti,  un  hôtel  et 
une  piscine; 

Considéranit  que  l'Etat  Haïtien  désire  hâter  île  moment  où  un  tel 
hôtel  sera  prêt  à  fonctionner; 

IL  A  ETE  CONVENU  CE  QUI  SUIT: 

Article  ler^ — ^L'Etat  Haïtien  convient  de  remettre  au  Casino,  dès 
la  sanction  du  présent  contrat  par  les  Chambres  Législlatives,  l'im- 
meuble sis  dans  l'aire  de  'l'Exposition  dénotnmé  «Hôtel  Beau  Ri- 
vage», tel  que  cet  immeuble  se  poursuit  et  comporte,  circonstances 
et  dépendances,  sans  exception  ni  réserve,  et  conformément  à  l'état 
des  lieux  prévu  au  présent  contrat. 

Lors  de  la  remise  de  l'immeuble,  il  sera  dressé  contradictoirement 
et  en  double  original  un  état  des  lieux.  Un  exemplaire  de  ce  docu- 
ment, dûment  signé  par  les  représentants  des  parties,  sera  délivré 
à  chacune  d'elles. 

Artide  2. — L'Etat  accorde  la  concession,  la  jouissance,  l'exploita- 
tion du  dit  hôtel;  au  dit  Casino,  aux  conditions  qui  suivent,  pour 
une  durée  de  trente  années  consécutives  qui  commencera  à  courir 
six  mois  après  la  publication  au  Moniteur  du  présent  contrat  dû- 
ment sanctionné  par  les  Chambres  Législatives. 
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L'Etat  concédera  au  Casino  pendant  toute  la  durée  du  présent 
contrat  une  bande  de  terre  d'au  moins  vingt  mètres  (20  rn.)  de 
profondeur  derrière  Thôtel  afin  de  permettre  au  Casino  d'aménager 
un  jardin. 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'hôtel  et  les  améliorations  ou  ad- 
ditions apportées,  l'ameublement,  H'équipement,  le  jardin  et  la 
piscine  qui  y  sera  constrnite  feront  retour  à  l'Etat  Haïtien  sans 
qu'aucune  indemnité  puisse  être  due  par  l'Etat. 

Articule  3 ^Le  Casino  s'engage,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 

signature  du  présent  contrat,  à  soumettre  à  l'approbation  de  la 
Secrétairerie  d'Etat  des  Travaux  Publics  les  plans,  spécifioations  et 
devis  des  travaux  d'achèvement,  d'amélioration  et  d'équipement 
qu'il  désire  réaliser. 

L'exécution  des  travaux  sera  poursuivie  suivant  les  pians,  sipéci- 
fications  et  devis  approuvés  par  la  'Secrétairerie  d'Etat  des  Travaux 
Publics  qui  aura  tout  pouvoir  de  contrôle  et  de  vérification  de 
l'exécution  techinique  et  de  la  comptalbilité. 

Article  4. — ^Afîn  de  permettre  au  Casino  de  faire  face  aux  pre-, 
miers  débours  nécessités  par  l'exécution  des  travaux,  l'Etat  convient, 
dès  la  publication  du  contrat  sanctionne,  de  débloquer  le  Compte 
Spécial  ouvert  à  la  Banque  Nationale  de  la  République  d'Haïti, 
selon  ce  qui  est  convenu  dans  les  contrats  qui  lient  les  parties, 
compte  alimenté  par  la  reitenue  de  5^/(  des  recettes  brutes  provenant 
des  opérations  de  la  concession  des  jeux. 

Le  Casino  pourra  disposer  des  fonids  déposés  à  ce  compte  spécial 
s'élevant  à  $45.541,68  à  la  date  de  la  signature  du  présent  contrat. 
Il  pourra  également  disposer  des  dépôts  successifs  qui  seront  faits  à 
ce  compte  et  ce  jusqu'à  complet  remboursement  en  principal  et 
intérêts  des  fonds  qu'il  aura  investis  dans  l'hôtel  au-detlà  des  sommes 
ci^essus  mentionnées. 

Les  valeurs  que  le  Casino  aura  investies  en  dehors  de  celles  ac- 
tuellement disponibles  au  Compte  Spécial  constitué  par  ilia  retenue 
de  5%,  rapporteront  un  intérêt  annuel  de  9V2  pour  cent,  lequel  in^ 
térêt  sera  prélevé  du  Compte  Spéciall. 

Après  remboursement  des  sommes  dues,  le  Compte  Spécial  con- 
tinuera à  être  alimenté  par  les  5%  des  recettes  brutes  du  Casino,  et 
les  fonds  figurant  à  ce  compte  recevront  telle  affectation  désignée 
par  l'Etat  Haïtien. 


T2  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953 

Artidie  5. — L'aménagement  de  l'Hôtel  Beau  Rivage,  qui  devra 
coaniporter  cinquante  chambres  au  moins,  et  la  construction  d'une 
piscine  dans  le  jardin  de  l'hôtel  par  le  Casino,  dégageront  le  Casino 
de  toute  obligation  de  construire  un  hôtel  et  une  piscine,  teille  que 
cette  obligation  figure  dans  les  autres  contrais  qui  lient  les  parties. 

Article  6. — ^La  taxe  de  20  Çr  des  recettes  brutes  prévue  au  contrat 
du  23  juillet  1952  est  ramenée,  seulement  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
{^loifcation  de  l'hôtel,  aux  taux  suivants: 

taxe  de  S^f  sur  les  recettes  brutes  jusqu'à  $15.000  des  recettes 
brutes  mensuells; 

taxe  de  10 'X  sur  toute  tranche  de  recettes  brutes  mensuellles  su- 
périeures à  $15.000. 

Les  sommes  dues  de  co  chef  seront  versées  au  Gouvernement 
selon  la  procédure  et  les  conditions  énumérée.^  au  contrat  du  16  Août 
1949  modifié  par  la  loi  de  sanction  du  30  Août  de  la  même  année,  et 
leur  montant  annuel  ne  sera  jamais  inférieur  à  30%  des  profits  nets 
de  l'entreprise  selon  bilan  soumis  à  l'Administration  Générale  des 
Contributions  et  accepté  par  celle-ci. 

Le  tarif  de  l'Hôtel  et  ja  liste  mensuelle  des  entrées  et  sorties 
devront  être  régulièrement  communiqués  à  l'Administration  Géné- 
rale des  Contributions. 

Article  7. — ^Le  Casino  s'engage  à  commencer  les  travaux  d'amé- 
nagement de  l'hôtel  dans  un  délai  maximum  de  45  jours  après  la 
publication  du  conftrat  dûment  sanctionné,  et  à  commencer  l'exploi- 
tation de  l'hôtel,  complètement  achevé,  au  plus  tard  en  Décembre 
1953. 

Il  s'engage  également,  par  les  soins  du  personnel  étranger  spécia- 
lisé qu'il  emploiera,  à  entraîner,  un  personnel  haïtien  en  vue  de  sa 
spécialisation  dans  l'industrie  hôtelière. 

Artidle  S. — Le  Casino  s'engage  à  accorder  une  réduction  de  10% 
pour  tout  service  fourni  à  l'Etat  Haïtien.  Il  s'engage  également  à 
aménager  un  appartement  spéciaU  qui  servira  à  loger  les  invités  du 
Gouvernement. 

Article  9. — Les  stipulations  du  contrat  du  16  Août  1949,  et  du 
contrat  du  21  juillet  1952  demeurent  en  vigueur  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  contrat. 
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Fait  à  Port-au-Prince  en  double  original  et  de  bonne  foi  ce  20  Mai 
1953. 

Pour  l'Etat  Haïtien: 

LUCIEN  HIBBERT 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances 

GEORGES  CAUVIN 
Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics 

Pour  le  Casino  International  d'Haïti: 

GIORGIO  CBSARI 

Procurateur 

VINCENZO  CARUGATI  ^         ^ 

Procurateur 


Pour  copie  conforme: 


Dr.  PAUL  NICOLAS 
Secrétaire  Général  du  Sénat 


J'-'i' 


0:   "^aff 


Chapitre  19  du  Code 
CONSULAIRES  (RECETTES) 
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LOI  DU  14  SEPTEMBRE  1953 
Sur  le  Service  Consulaire. 

(Moniteur  du  Mardi  29  Septembre   1953,  No.   92) 

PAUL  E.  magloirp: 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constilfcution; 

Vu  lies  Lois  du  27  Novemttre  1912,  du  24  Août  1925,  du  13  Sep- 
tembre 1947,  du  1er.  Septembre  1948  sur  le  Service  Consulaire; 

Vu  le  Décret-loi  du  7  Novembre  1945  sur  la  Carrière  Diplomati- 
que et  Consulaire  modifié  par  la  Loi  du  4  Juillet  1951; 

Considérant  que  Fexpérience  a  révélé  qu'il  était  nécessaire  de 
reviser  la  Législation  régissant  le  Service  Consulaire; 

Sur  de  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Relations  'Extérieures, 
des  Finances  et  du  Commerce; 

A  Proposé 
Et  le  Coi'ps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

TITRE  I 
DU  SERVICE  CONSULAIRE 

Article  1er. — Le  Ser\àcc;  Consulaire  de  la  République  d'Haïti  est 
assuré  par  des  Consuls  Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls  qui  peu- 
vent être  des  agents  de  carrière  ou  des  agents  honc-raires. 

Article  2. — Sauf  l'exception  relative  au  Consul  Général  de  1ère, 
classe  prévue  à  l'article  XV  du  Décret-Loi  du  7  Novembre  1945 
sur  l'Organisation  de  la  carrière  diplomatique  et  consulaire,  modifié 
par  l'artidle  II  de  la  loi  du  1er.  juin  1951,  les  agents  de  carrière  sont 
les  Consuls  Généraux  de  1ère,  ec  de  2ème.  classe,  les  Consuls  de 
1ère.,  de  2ème.  et  de  3èrrie.  classe,  les  Vice-Consuls.  Ils  sont  obli- 
gatoirement des  citoyens  haïtiens  et  ont  droit  à  des  appointements, 
et  le  cas  échéant,  à  des  frais. 

Article  3. — Les  agents  honoraires  sont  des  Consuls  Généraux  de 
1ère,  et  de  2ème.  classe,  des  Consuls  de  1èr?.,  de  2ème.  et  de  3ème'. 
classe,  des  Vice-Consuls  non  rétribués  du  Service  Consulaire  haï-* 
tien.  Ils  sont  choisis  parmi  les  ressortissants  étrangers  ou,  par  prér 
férence,  parmi  les  citoyens  haïtiens  honorables  résidant  à  l'étrangeri 
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Ils  ont  droit  aux  pourcentages  prévus  à  l'article  IX  de  la  présente  loi 
et  peuvent  en  outre  rece\'oir  des  allocations  mensuelles  à  titre  de 
frais.  (NOTE.— Voir  article  21). 

Article  4. — Sauf  en  ce  qui  concerne  îles  dispositions  particulières 
ci-après,  la  classe,  les  conditions  d'avancement,  la  suspension,  la 
mise  en  disponibilité  et  lia  révocation  des  agents  de  carrière  demeu- 
rent déterminées  par  le  Décret-'loi  du  7  Novembre  1945  sur  l'orga- 
nisation de  la  carrière  diplomatique  et  con=ulairo,  modifié  par  la 
loi  du  19  Décembre  1946  et  par  ce^lle  du  1er.  Juin  1951. 

TFTRE  II 
DE  LA  NOMINATION  ET  DE  L'ENTREE  EN  FONCTION 

Article  5. — Les  agents  consulaires  de  la  République  d'Haïti  sont 
choisis  et  nommés  par  le  Président  de  la  République,  sur  rscomman- 
dation  du  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures.  Les  Consuls 
Généraux  et  les  Consuls  sont  munis  de  Lettres  Patentes  présiden- 
tielles tandis  que  les  Vice-Consuls  reçoivenc  des  Lettres  Patentes 
ministérielles.  Ces  Lettres  Patentes  menitionnent  et  déterminent  la 
juridiction  dans  laquelle  s'exerce  l'autorité  de  l'agent  consulaire. 

Article  8. — En  attendant  de  recevoir  l'execiuatur  d'usage,  ]''agent 
consulaire  pourra,  sur  requête  du  Représentant  diplomatique  haï- 
tien accrédité  dans  le  pays  de  sa  juridiction  ou,  à  son  défaut,  sufir 
celle  de  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Re^lations  Extérieures  de  la  Ré- 
pu'bique  d'Haïti,  obtenir  du  Gouvernement  du  pays  où  il  est  nommé 
l'autorisation  provisoire  d'exercer  ses  fonctions. 

Article  7. — ^Muni  de  l'exequatur,  l'agent  consulaire  a  pleine  au- 
torité pour  exercer  ses  fonctions.  F:  en  informe  par  lettre  les  autres 
Consuls  de  carrière  et  honoraires  de  la  République  d'Haïti  dans 
le  pays,  !les  Consuls  étrangers  de  sa  juridiction,  les  commerçants  qui 
sont  en  relations  d'aiïaires  avec  Haïti  de  même  que  les  Compagnies 
ou  Agences  de  navigation. 

Artidle  8. — Il  adresse  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Ex- 
térieures de  la  République  d'Haïti  une  copie  certifiée  de  l'exequatur 
avec  sa  traduction  françai--e,  le  c  is  échéant. 

Articlie  9. — Il  s'infonne  tant  auprès  de  la  mission  diplomatique 
dont  il  relève  que  du  Doyen  du  Corps  Consulaire  ou  de  l'Autorité 
locale  compétente  des  prérogatives  et  immunités  reconnues  aux 
agents  consulaires.  Il  en  fait  rapport  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des 
Relations  Extérieures. 
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TITRE  MI 
DES  ATTRIBUTIONS  DE  L'AGENT  CONSULAIRE 

Article  10. — L'agent  consulaire  de  la  République  d'Haïti  tout  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays  de  sa  juridiction  exerce  les  attribu- 
tions suivantes  que  lui  confie  (l'a  présente  loi. 

A. — Attributions  commeiiciales; 

Dans  ses  attributions  commerciales,  il  revient  au  Consul: 

I. — De  surveiller  l'exécution  de  la  part  des  autorités  locales  des 
Traités,  Accords  ou  Convention  commerciauix  auxquels  Haïti  est 
partie  et  de  faire  rapport  au  Chef  de  Mission  diplomatique  et  à  la 
Secrétairsrie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  de  toute  violation  de 
ces  instruments  dipilom-atiques. 

2. — D'aider  au  développement  du  commerce  de  la  République 
d'Haïti: 

a)  en  fournissant  tous  les  ren-veignements  possibles  à  ceux  qui 
désirent  établir  des  relations  commerciales  avec  Haïti; 

b)  en  accordant  toutes  les  facilités  aux  importateurs  des  produits 
haïtiens  et  aux  exportateurs  des  produits  locaux  vers  Haïti  et  en 
intervenant  auprès  des  autorités  compétentes  aux  cas  où  des  en- 
traves seraient  apportées  au  mouvement  des  échanges; 

c)  en  favorisant  la  création  de  Chambres  de  Commerce  mixtes 
ou  d'Institutions  similaires  et  en  faisant  la  propagande  la  plus  large 
auprès  des  hommes  d'affaires. 

3. — De  contribuer  dans  toute  la  mJesure  du  possible  au  dévelopi>e- 
ment  du  mouvement  touristique  vers  Haïti. 

4. — D'user  de  ses  bons  offices  pour  trancher  les  difficultés  qui 
peuvent  surgir  entre  des  commerçants  établis  dans  sa  juridiction  et 
ceux  d'Haïti. 

5. — iD'agir  comme  arbitre,  quand  iil  en  est  requis,  dans  les  diffé- 
rends de  caractère  commercial  qui  peuvent  s'élever: 

a)  Entre  commerçants  étrangers  de  sa  juridiction  et  commerçants 
en  Haïti; 

b)  Entre  commerçants  haïtiens  de  sa  juridiction; 

d)  Entre  commerçants  étrangers  et  commerçants  haïtiens  "établis 
dans  sa  juridiction. 

La  sentence  rendue  en  l'espèce  par  ^e  Consuil  a  les  effets  juridi- 
ques que  lui  confèrent  les  termes  du  compromis  arbitral!  qui  dlevra 
être  en  harmonie  avec  la  loi  locale. 
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6. — De  résoudre  comme  arbitre,  quand  i!  r.n  est  requis,  les  diffé- 
rends survenus  entre  le  capitaine  et  les  membres  de  réquipage  d'un 
bateau  battant  pavillon  national. 

7. — De  communiquer  d'urgence  les  offres  et  demandes  de  mar- 
chandises et  de  signaler  toutes  les  propositions  d'extension  des  rela- 
tions commerciales  entre  Haïti  et  le  pays  de  sa  juridiction. 

8. — De  veiller,  lorsque  les  conventions  conclues  par  lia  République 
d'Haïti  le  prévoient,  à  ce  que  les  marchandises  à  expédier  en  Haïti 
soient  accompagnées  de  certificats  d'origine  et,  de  viser  ces  certi- 
ficats conformément  aux  dispositions  des  règlements  douaniers. 

9. — ^D'assister  les  propriétaires  ou  -armateurs  de  navires  ou  d'aé- 
ronefs dans  les  cas  de  vente  d'un  bateau  ou  d'un  avion  haïtien,  d'a- 
chat d'un  navire  ou  d'un  avion  étranger,  de  changement  de  paviMon, 
d'immatriculation  et  de  tous  autres  actes  s'y  rapportant,  conformé- 
ment au  Code  de  Commerue  et  à  la  loi  du  2  Février  1948  sur  l'enre- 
gistrement des  aéronefs. 

B)  ATTRIBUTIONS  CIVILES 

Dans  l'exécution  de  son  roî'e  d'Officier  de  l'Etat  Civil,  ill  revient 
au  Consul: 

1. — De  dresser,  conformément  aux  dispositions  édictées  par  le 
Code  Civil  pour  toutes  les  conditions  de  forme  et  de  fond,  les  actes 
de  l'Etait  Civil  relatifs  à  )a  naissance,  au  mariage  et  au  décès  des 
ressortissants  haïtiens  établis  dans  sa  juridiction,  et  de  transmettre 
les  expéditions  de  ces  actes  à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  Secrétairerie 
d'Etat. 

2. — iDe  faire  dresser  par  un  autre  fonctionnaire  consulaire  haïtien 
les  actes  de  l'Etat  Civil  le  concernant  personnellement  ou  conder- 
iiant  son  conjoint,  ses  ascendants  et  descendants,  sous  peine  de 
nullité. 

Toutefois,  en  l'absence  du  dit  fonctionnaire  consulaire  haïtien  il 
fera  dresser  ces  actes  par  les  autorités  locales  compétentes. 

3. — D'observer,  quanld  il  s'agit  d'un  acte  de  naissance,  les  dispo- 
sitions suivantes: 

à)  S'assurer  de  toutes  k^s  garanties  possibles  en  dressant  l'acte  de 
naissance  quand,  en  raison  de  la  distance,  il  n'est  pas  possible  de 
présenter  le  nouveau-né  au  Consull. 

b)  Appliquer  rigoureusement  les  dispositions  du  Code  Civil  con- 
cernant les  enfants  naturels,  adulltérins  et  incestueux. 
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Spécialement  en  cas  de  filiation  naturelle  déclarée,  s'abstenir  de 
mentionner  dans  l'acte  de  naissance  les  nom  et  prénom  du  père, 
si  celui-ci  ne  fait  pas  expiessément  lia  déclaration  de  paternité. 

4. — De  célébrer  les  mariages  entre  haïtiens.  L'agent  consuJlaire 
n'est  pas  compétent  pour  remplir  cette  formalité  ^i  l'un  des  futurs 
conjoints  est  de  nationalité  étrangère. 

5. — 'De  délivrer,  quanid  il  en  est  requis,  des  extraits  ou  des  cer- 
tificats d'acte  de  l'Etat  Civil  reçus  au  Consulat. 

C— ATTRIBUTIONS  NOTARIALES. 

Dans  l'accomplissement  de  son  rôle  de  notaire,  il  revient  au 
Consul: 

1. — De  dresser  les  actes  auxquels  les  parties  en  cause  désirent  ou 
doivent  donner  île  caractère  d'actes  authentiques,  lorsque  ces  actes 
sont  appelés  à  être  exécutés  en  territoire  haïtien,  et  d'en  délivrer 
des  grosses,  extraits  et  expéditions. 

2. — De  s'abstenir  d'accomplir  les  fonctions  notariales  lorsque: 

a)  l'acte  sollicité  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs; 

b)  dans  l'acte  figurent  comme  parties  son  conjoint,  ses  parents 
ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés  ou  en  ligne  collatéirale 
jusqu'au  4e.  degré  inclusivement. 

Dans  ses  attributions  notariales,  le  Consul  ne  pourra  pas  instru- 
menter pour  des  ressortissants  haïtiens  non  immatriculés  au  Con- 
sulat ou  pour  des  étrangers  dont  ii  n'a  pas  contrôlé  l'identité.  H  est 
interdit  au  Consul  d'instrumenter  pour  les  personnes  incapables  ou 
interdites  si  celles-ci  ne  sont  pas  iégalement  représientées  ou  assis- 
tées. 

3. — De  se  conformer,  d'une  manière  générale,  dans  l'exercice  des 
fonctions  notarialles,  -aux  dispositions  du  Code  Civil  et  du  Code  de 
Commerce,  sauf  exception  tenant  aux  circonstances  et  dont  il  sera 
fait  mention  dans  l'acte. 

D. — ■Attributions  politiques. 

Comme  agent  politique  le  Consul  devra: 

1, — Organiser  la  propagande  en  faveur  d'Haïti,  et  de  faire  con- 
naître l'orientation  générale  de  la  politique  du  Gouvernement,  ainsi 
que  ses  réalisations  tant  sur  le  plan  économique  et  social  que 
culturel. 

2. — Maintenir  le  contact  avec  les  ressortissants  haïtiens  de  sa  juri- 
diction. 
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3. — Représenter  à  l'occasion  le  Gouvernement  aux  manifestations 
officielles. 

4. — Veiller,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que  ne  soit  perpétré 
aucun  acte  susceptible  de  porter  atteinte  à  la  paix  en  Haïti,  en  re- 
courant, si  c'est  nécessaire,  à  l'appui  des  autorités  locales.  Rapport 
en  sera  fait  à  !a  Secrétaire  rie  d^Etat  des  Rdlations  Extérieures. 

5. — Informer  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  de 
toute  situation  susceptible  de  répercussions  sur  la  politique  ou  l'or- 
dre public  en  Haïti. 

6i — Négocier  éventuellement  des  accords,  faute  d'unie  mission 
diplomatique  permanente  établie  sur  place  et  avec  l'autorisation 
spéciale  de  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Reflations  Extérieures. 

E. — ^Attributions  administratives. 

a)  Dans  l'accoinplissement  de  son  rôle  d'auxiliaire  de  l'Adminis- 
tration Douanière  et  de  l'Administration  Générale  des  Contributions 
il  revient  au  Consul: 

1. — 'De  viser,  au  port  d'embarquement  dépendant  de  son  ressort, 
les  manifestes  de  chargement  ou  sur  lest  qu^  sont  présentés.  Tout 
bateau  n'ayant  pas  de  manifeste  de  chargement  pour  un  port  haïtien 
qu'il  doit  visiter  devra  se  munir  d'un  manifeste  sur  lest  à  l'un  quel- 
conque des  ports  étrangers  qu'il  touche  au  cours  du  voyage  pour 
Haïti. 

Conformément  à  i'article  3  du  Décret  du  10  Août  1942,  les  capi- 
taines de  navires  ou  fleurs  représentants  prêteront  le  serment  sui- 
vant, qui  sera  transcrit  au  bas  du  ananifeste  par  le  Consul  ou  l'Offi- 
cier assermenté  qui  le  remplace,  en  cas  d'absence'  «Je  jure  que  ce 
manifeste  contient  exactement  les  colis  embarqués  à  bord  de  mon 
navire;  que  les  quantités  sont  conformes  à  celles  portéies  dans  les 
connaissements.  Je  dédlare  accepter  toutes  les  pénalités  que  je 
pourrais  encourir  pour  infraction  aux  lois  douanières.  En  foi  de 
quoi,  je  signe  le  présent  manifeste». 

2. — En  cas  de  refus  non  motivé  par  le  Capitaine  de  faire  viser  îe 
manifeste  de  chargement  ou  le  ^manifeste  sur  lest  ou  de  prêter  le 
serment  requis,  d'en  donner  avis  immédiatement  à  la  Secrétairerie 
d'Etat  aux  fins  prévues  par  les  Règlements  douaniers  de  la  Répu- 
blique. 

Cependant  il  peut  être  permis  aux  navires  venant  de  l'Etranger 
d'entrer  sur  lest  dans  un  port  haïtien  pour  lequel  ils  n'ont  pas  de 
manifeste  consulaire,  à  cordition  que  leur  agent  l'Ooal  ou  leur  repré- 
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sentant  en  obtienne  préalablement  l'autorisation  exceptionnelle  de 
l'Administration  douanière  haïtienne. 

Cette  permission  ne  produira  effet  que  sur  paiement  d'un  borde- 
reau émis  par  rAdministj'ation  Générale  des  Contributions  dont  le 
montant  est  prévu  à  l'article  26,  paragraphe  A  (2,  a  et  c). 

3. — De  viser  sur  siimple  requête  du  capitaine  un  certificat  de 
non-embarquement  (short-shipped)  pour  les  in-archandises  portées 
sur  le  manifeste  d'un  bateau  mais  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre  ne  sont  pas  embarquées  sur  ce  bateau.  Ce  certificat  qui 
devra  être  signé  en  présence  du  Consul  sera  envoyé  par  le  Capitaine 
à  l'agence  maritime  à  Port-au-Piince  et  aux  autorités  douanières 
indiquées  aux  règlements  douaniers.  Faute  par  le  Capitaine  de 
remplir  ces  form^alités,  les  marchandises  seront  soumises  à  toutes 
les  prescriptions  légales  et  les  contrevenants  passibles  de  toutes  les 
peines  édictées  par  les  lois  douanières. 

4. — ^De  viser  les  connaissements  qui  llui  sont  présentés. 

5. — De  viser  et  de  certifier  les  factures  consulaires. 

6. — De  veilller,  d'une  manière  générale,  au  strict  accompHssement 
des  lois  et  autres  dispositions  douanières  en  vigueur  et  de  faire 
rapport  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  par  la 
voie  la  plus  rapide,  sur  toute  infraction  aux  lois,  dispositions  et 
règlements. 

7. — De  percevoir  tous  droits  et  taxes  afférents  aux  visas  et  aux 
documents  délivrés  par  ]e  Consulat. 

b)  Comme  auxiliaire  du  Département  de  la  Santé  PubliqiKe,  il 
revient  au  Consul: 

1. — De  viser  les  certificats  de  santé  nécessaires  aux  personnes 
voyageant  en  Haïti. 

2. — De  refuser,  selon  les  lois  et  règlements  en  vigueur  en  Haïti, 
les  visas  requis  pour  il'introduction  en  Haïti  d'animaux,  plantes  ou 
marchandises  susceptibles  de  propager  des  maladies  ou  épidémies. 

c)  Comme  auxiliaire  des  Départements  du  Travail,  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice,  il  revient  au  Consul: 

1. — D'agir  éventuellement  comme  inspecteur  d'émigration  dans 
les  zones  d'exploitation  industrielle  ou  agricole  comprises  dans  l'é- 
tendue de  sa  juridiction  et  où  sont  engagés  des  haïtiens. 

2. — De  renseigner  ceux  qui  en  font  la  demande,  sur  les  lois,  dé- 
crets-lois et  règlements  haïtiens  en  vigueur  en  ce  qui  concerne: 

a)  l'éinigration  et  l'immigration; 

b)  l'es  conditions  de  travail,  d'embauchage,  les  assurances  sociales, 
etc. 
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3. — De  se  conformer  aux  lois  et  autres  dispositiors  réglementaires 
qui  régissent  l'entrée  des  étrangers  en  Haïti. 

4. — ^De  veiller  à  ne  délivrer  de  passeport  qu'aux  citoyens  haïtiens 
dont  la  nationalité  est  nettement  établie. 

5. — De  légaliser,  les  formalités  prescrites  par  la  législation  locale 
ayant  été  préalableinent  remplies,  les  signatures  des  fonctionnaires 
du  pays  de  sa  juridiction,  lorsque  les  dites  signatures  sont  apposées 
sur  des  actes  ou  documents  qui  doivent  avoir  leur  effet  en  Haïti. 

6. — De  certifier,  dans  le  pays  ide  sa  juridiction,  l'existenoe  des  lois, 
décrets  et  règlements  haïtiens,  en  indiquant  la  date  de  leur  mise  en 
vigueur. 

TITRE  IV 
DES  DEVOIRS  DE  L'AGENT  CONSULAIRE 

Article  11. — Le  Consul  est  le  Chef  immédiat  des  Vice-Consuds  et 
employés  du  Consulat.  Ses  devoirs,  outre  ceux  fixés  par  les  lois, 
décrets  et  autres  dispositions  en  vigueur,  sont  les  suivantes: 

A)  ORGANISATION  DU  CONSULAT. 

Le  Consul  a  la  charge: 

a)  D'exécuter  et  de  faire  exécuter  par  ses  subordonnés  les  dis- 
positions de  la  présente  loi 

b)  De  répartir  équitablement  le  travail'  courant  entre  les  fonc- 
tionnaires et  employés  du  Consulat,  de  déterminer  l'horaire  de  tra- 
vail et  d'exiger  de  ses  subordonnés  la  stricte  observance  des  heures 
de  bureau. 

c)  D'expédier  chaque  année  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Rela- 
tions Extérieures  un  inventaire  des  ardhives  et  du  mobilier  du 
Consulat,  avec  reconmiandations  et  observations  s'il  y  a  lieu. 

d)  De  veiller  à  la  conservation  et  au  classement  méthodique  des 
archives,  de  constituer,  d'améliorer  et  d'entretenir  la  bibliothèque 
du  Consulat. 

e)  De  veiller  à  ce  que  le  drapeau  du  Consulat  soit  toujours  en 
bon  état,  qu'il  soit  notamment  hissé  les  jours  de  l'anniversaire 
National  d'Haïti,  du  pays  de  sa  juridiction,  et  des  Nations  amies  et 
soit  mis  en  berne  en  cas  de  deuil. 

f)  De  veiller  à  ce  que  les  sceaux  officiels  du  Consulat  soient  gar- 
dés en  lieu  sûr  et  à  ce  qu'aucun  usage  n'en  soit  fait  autrement  en 
dehors  des  fins  légales  et  administratives 
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g)  De  donner  les  instructions  ou  renseignements  nécessaires  au 
fonctionnaire  qui  le  remplace  en  cas  d'absence,  de  congé,  ti'ansfert, 
rappel,  etc. 

h)  D'observer  et  de  faire  observer  par  ses  subordonnés  la  plus 
stricte  circonspection  dans  les  questions  touchant  la  politique  exté- 
rieure et  intérieure  du  Gouvernement  du  pays  où  il  exerce  ses 
fonctions. 

B)  CORRESPONDANCE 

Le  Consul  a  pour  devoir: 

a)  D'envoyer  mensuellement  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Rela- 
tions Extérieures  copies  des  lettres  adressées  aux  autorités  de  la 
localité  où  il  exerce  ses  fonctions  et  celles  des  réponses  reçues. 

En  outre  il  fera  un  rapport  à  l'administration  centrale  de  toutes 
conversations  importantes  qu'il  a  eues  avec  les  fonctionnaires  du 
pays  où  il  exerce  ses  fonctions. 

b)  D'adresser  chaque  semestre  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Re- 
lations Extérieures  une  liste  détaillée  certifiée  conforme  et  sincère 
des  citoyens  hnmatriculés,  de  même  que  de  faire  connaître  toutes 
modifications  aux  listes  antérieures  pour  cause  de  départ,  de  décès 
ou  de  changement  d'état-civil. 

c)  D'accompagner  d'une  copie  toute  communication  adressée  à 
la  Secrétairerie  d'Etat.  Quand  une  communication  fait  mention 
d'annexés,  celles-ci  seront  dûment  numérotées.  En  cas  de  référence 
à  des  articles  de  presse,  ceux-ci  seront  joints  à  la  communication 
avec  leur  traduction  le  cas  échéant. 

d)  De  ne  traiter  que  d'une  question  dans  une  même  lettre.  De 
plus,  toute  réponse  ou  -avis  de  réception  devra  faire  mention  de  la 
date  d'expédition,  et  des  références  de  la  communication  de  la 
Direction  corr,espondante  de  la  Secrétairerie  d'Etat. 

e)  Sauf  cas  d'urgence,  d'accompagner  obligatoirement  d'une  tra- 
duction française  les  documents  irruportants  en  langue  étrangère 
adressés  à  la  Secrétairerie  d'Etat. 

En  outre,  les  communic;ations  officielles  des  Consuls  de  carrière 
avec  les  Services  ou  ressortissants  étrangers  se  font  obligatoire- 
ment en  français.   Le  Consull  pourra  y  joindre  une  traduction. 

C)  TENUE  DES  ARCHIVES  ET  GARDE  DU  MATERIEL  ET 
DU  MOBILIER. 

a)  Le  Consul  est  comptable  des  biens  et  propriétés  de  l'Etat  qui 
sont  en  sa  possession,  savoir: 
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1. — Les  valeurs  en  caisse. 

2. — ^Les  archives,  registres  de  bureau,  écusson,  sceaux,  drapeaux 

et  meubles. 
3. — Les  échantillons  de  c:ommerce  qui  lui  sont  confiés. 
4. — La  bibliothèque  du  Consulat 
5^ — Les  immeubles,  etc 

Il  a  pour  devoir  de  maintenir  en  bon  état  de  fonctionnement  le 
matériel  et  le  mobilier  dont  il  a  la  charge. 

b)  La  correspondance  '-eçue,  les  copies  des  communications  ex- 
pédiées font  partie  des  archives  du  Consulat,  ainsi  que  toute  docu- 
mentation se  rapportant  directement  aux  fonctions  consulaires. 

c)  Tout  consulat  doit  être  pourvu,  aux  frais  du  Consul,  des  re- 
gistres suivants; 

1. — ^Registre  de  la  correspondance  mentionnant  les  dates  d'entrée 

et  de  sortie  des  lettres,  memorancla  et  autres  notes. 
2. — Riegistre  d'inventaire  des  biens,  effets  et  mdbilieis  du  Con- 
sulat. 
3. — ^Registre  des  passeports  délivrés  et  des  visas  accordés. 
4. — Registre  des  légalisations  et  certificats. 

5. — ^Registre  des  factures  et  documents  conçulaires  où  seront  con- 
signés les  détails  contenus  dans  ces  documents. 
6. — Registre   d'immatriculation   des   citoj^ens  haïtiens   tenu   par 

date  et  par  ordre  alphabétique. 
7. — Registre  de  perception  des  taxes. 
8. — Registre  des  timbres-taxe. 

9. — Registre  des  actes  de  naissance  et  de  reconnaissance. 
10. — Regi&tre  des  actes  do  mariage. 
11. — Registre  des  actes  de  décès. 
12. — ^Registre  et  Index  des  actes  notariés. 

d)  Il  est  formellement  Interdit  aux  agents  consulaires  quelle  que 
soit  leur  catégorije,  de  divrdguer  le  contenu  des  pièces  et  documents 
appartenant  aux  archives  du  Consulat,  sans  autorisation  expresse 
de  la  Secrétairerie  d'Etat. 

e)  La  bibliothèque  du  Consulat  est  obligatoirement  constituée, 
aux  frais  de  l'Etat  haïtien: 

1. — d'un  exemplaire  de  la  Constitution  de  la  République  d'H-aïti. 

2.S — d'un  exemplaire  de  chacun  des  codes  haïtiens. 

3. — d'un  exemplaire  de  l'exposé  général  annuel  de  la  situation 
et  des  bulletins  imprimés  par  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Re- 
lations Extérieures. 
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4. — d'un  exemplaire  d-^  la  présente  loi  et  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion de  la  carrière  diplomatique  et  consulaire. 

5. — d'un  exemplaire  de  la  loi  sur  l'émigration  et  l'immigration. 

6.— ^de  la  coiIl<.ction  du  Journal  officiel  de  la  République  d'Haïti, 
«Le  Moniteur»  qui  sera  reliée  annuellement  et  de  tous  les 
exempllaires  de  Bulletins  des  lois  et  actes  reçus  de  la  Secré- 
tairerie  d'Etat. 

7. — ^^d'un  exemplaire  des  traités,  pactes,  accords  et  conventions 
conclus  et  ratifiés  par  la  République  d'Haïti. 

8. — d'un  exemplaire  d'un  ouvrage  d'Histoirie  et  de  géographie 
d'Haïti  approuvé  par  le  Déparlement  de  l'Education  Na- 
tionale. 

9. — ^d'une  carte  de  la  RépubMque  d'Haïti. 

10.— des  Bulletins  mensuels  du  Département  Fiscal  et  des  Bul- 
letins de  l'Institut  Haïtien  de  Statistique. 
11, — d'un  exemplaire  des  lois,  règlements  et  tarifs  douoniers  haï- 
tiens et  de  toutes  autres  publications  que  la  Seorétairerie 
d*Etat  pourra  juger  util'e  de  faire  parvenir  au  Consulat. 
12. — d'un  formulaire  d'actes  civils  et  notariés. 

f)  En  ce  qui  concerne  les  registres  des  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès,  le  Consul  les  tiendra  chacun  en  double  exemplaire. 
Chaque  acte  sera  transcrit  dans  les  deux  registres  à  ce  affectés  et 
comportera  la  signature  des  intéressés,  celle  des  témoins  et  celle 
du  Consul  ou  du  fonctionnaire  consulaire  compétent. 

L'un  des  doubles  sera  envoyé  chaque  'année  à  la  Secrétairerie 
d'Etat  des  Relations  Extérieures  aux  fins  de  remise  aux  Archives 
Générales  de  la  République  par  l'intermédiaire  de  la  Secrétairerie 
d'Etat  de  la  Justice. 

D)  PROTECTION  DES  HAÏTIENS  DE  SA  JURIDICTION. 

a)  Au  cas  où  un  poste  consulaire  est  nouvellement  créé,  l'agent 
consulaire  par  avis  publié  dans  les  journaux  ou  par  tout  autre 
moyen  à  sa  disposition,  invitera  les  membres  de  la  colonie  haïtienne 
de  sa  juridiction,  à  se  présenter  au  Consuîat  en  vue  de  leur  inscrip- 
tion au  livre  d'immatriculation. 

Un  certificat  d'immatriculation  sera  délivré,  après  une  déclara- 
tion qui  comportera  les  renseignements  suivants: 
1. — 'Lieu  et  date  de  naissance. 

2. — Date  et  numéro  du  Journal  Officiell  «Le  Moniteur»  compor- 
tant l'avis  de  naturalisation,  si  le  déclarant  est  haïtien  par 
naturalisation. 
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3. — Communication  de  toutes  preuves  en  la  possession  de  n'in- 
téressé concernant  sa  nationalité. 
4. — Nom  et  Prénom. 

5. — Noms  et  Prénoms  du  père  et  de  l'a  mère  vivant  ou  décédé. 
6.— Age. 
7.— Etat  Civil 
8. — Occupation. 
9. — Domicile. 
10.— Famille. 

b)   En  outre,  il  a  pour  devoir: 

1)  De  renseigner  par  tous  les  moyens  à  sa  portée  les  ressortissants 
haïtiens  sur  les  lois  du  pays  où  ils  résident  afin  d'en  prévenir  toute 
violation. 

2)  De  s'informer  auprès  des  autorités  locales  de  toute  action  judi- 
ciaire dans  laquelle  serait  impliqué  un  ressortissant  de  sa  juridic- 
tion et  ce,  afin  de  ilkii  procurer  l'aide  morale  et  légale  nécessaire. 

3. — D'obtenir  de  l'autorité  cora]:jétente  la  permission  de  visiter  le 
plus  fréquemment  possible,  les  prisons,  pénitenciers,  maisons  de  cor- 
rection de  sa  juridiction  où  les  haïtiens  seraient  internés  et  d'en 
faire  rapport  à  la  Mission  Diplomatique,  au  Consul  Général  et  à  la 
Secrétairerie  d'Etat. 

4. — De  faire  tous  actes  conservatoires  en  cas  de  décès  ou  d'absence 
déclarée  d'un  ressortissant,  d'agir  en  qualité  de  m.andataire  quand 
il  en  est  requis  exjpressément  par  les  héritiers  ou  ayants-droit  du 
de  eu  jus,  et  ce,  avec  l'autorisation  de  la  Secrétairerie  d'Etat  des 
Relations  Extérieures. 

5. — De  faire  toute  diligence  pour  la  protection  des  intérêts  du 
ressortissant  menacé  ou  fiappé  d'une  mesure  d'expulsion  et  d'en 
faire  rapport  rmmédiaternent  à  la  Mission  Diplomatique  dont  il 
relève  et  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

6. — 'De  faire  comprendre  aux  ressortissants  haïtiens  par  tous  les 
moyens  à  sa  portée,  l'intérêt  pour  eux  de  lui  soumettre  leur  contrat 
de  travail  avec  les  compagnies,  usines,  centrales,  etc.  aux  fins  de 
discuter  avec  l'employeur  la  révision  des  contrats,  la  suppression 
des  conditions  onéreuses  et  injustes,  et  l'addition  de  dlauses  de  ga- 
rantie. Le  Consul  entreprendra  toute  démarche  de  nature  à  réparer 
la  violation  du  contrat  ei  à  éviter  à  ses  compatriotes  de  dommages 
ou  préjudices  à  leur  personne  et  à  leurs  droits. 

Dans  le  cas  d'un  accord  entre  Haïti  et  un  autre  pays  concernant 
l'embauchage  de  travailleurs  haïtiens,  le  Consul  contrôlera  l'exécu- 
tion de  cet  accord  et  signalera  à  la  Mission  Diplomatique  et  à  la 
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Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  toute  violation  en 
interprétation  erronée  des  clauses  du  dit  aiocorid. 

7. — De  veiller  quand  un  haïtien  est  victime  d'un  accident  de  tra- 
vail, à  ce  que  la  victime  ne  signe  aucun  document  relatif  au  paie- 
ment d'indemnité  qui  ne  soit  préalablement  examiné  et  approuvé 
par  lui,  d'en  informer  la  Mission  Diplomatique  ou  la  Secrétairerie 
d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

8. — De  procéder,  en  cas  d'assassinat  ou  de  mort  ^'iolente  d'un  haï- 
tien, à  une  enquête  en  vue  de  présente:  'îe  cas  échéant,  une  récla- 
mation en  faveur  des  parents  ou  héritiers  de  la  victime.  Le  Consul 
se  rendra  en  personne  sur  les  lieux  ou  y  déléguera  un  fonotionnaire 
du  Consulat  dans  le  but  dr  recueillir  les  meilleurs  éléments  possibles 
■d'information. 

9. — De  tenir,  pour  tous  cas  indiqués  dans  le  présent  article,  un 
registre  intitulé  «PROTECTIONS  DBS  NATIONAUX  HAÏTIENS» 
où  seront  consignés  les  faits  qui  ont  appelé  la  protection  et  l'inter- 
vention consulaire. 

10. — De  faire  rapport  à  ia  Secrétairerie  d'Etat  des  décès  des  haï- 
tiens de  la  juridiction  en  ^ui  transmettant  les  expéditions  d'actes  y 
relatifs  et  en  lui  communiquant  tous  les  détails  dont  la  connaissance 
peut  intéresser  les  parents  ou  héritiers  du  défunt. 

11. — ^D'empêcher  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  que  ses 
ressortissants  n'abandonnent  ileurs  noms  pour  des  appellations  d'em- 
prunt, étrangères  ou  autres,  de  leur  signaler  les  conséquences  fâ- 
cheuses que  peuvent  entraîner  de  tels  agissements. 

12. — 'De  procéder  au  rapat?:iement  des  haïtiens  indigents  habitant 
dans  sa  juridiction,  mais  seulement  sur  autorisation  de  la  Secrétai- 
rerie d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

E)  RAPPORTS  AVEC  LA  MISSION  DIPLOMATIQUE 
ET  LES  MINISTERES  HAÏTIENS 

L'Agent  consulaire  a  pour  devoir: 

1. — De  maintenir  un  contact  étroit  avec  la  mission  diplomatique 
accréditée  dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions.   En  particulier: 

a)  il  lui  fournit  des  renseignements,  tou.s  les  trois  mois,  sur  la 
situation  générale  de  sa  juridiction,  nonobstant  les  cas  particuliers 
qui  nécessitent  son  recours  à  la  mission; 

b)  il  lui  communiqua  copie  des  rapports  qu'il  expédie  à  la  Secré- 
tairerie d'Etat; 

c)  il  sollicite  éventuellement  son  opinion  sur  les  questions  sou- 
mises à  l'appréciation  du  Consulat. 


90  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953 

2j — D'obéir  aux  ordres  et  instruations  de  la  Secrétairerie  d'Etat 
des  Relations  Extérieures,  les  dits  ordres  et  mstructions  transmis  à 
l'agent  consulaire  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  la 
Mission  Diplomatique. 

3. — De  communiquer  régulièrement  à  La  Secrétairerie  d'Etat  tou- 
tes informations  visant  à  aider  les  différents  Départements  Minis- 
tériels dans  leur  tâche. 

A  ce  sujet,  il  adressera  plus  particulièrement: 

a)  à  l'intention  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Commerce,  des  in- 
formations sur  le  mouvement  des  prix. 

b)  à  l'intention  de  d'Administration  douanière,  des  rapports  si- 
gnalant qu'à  son  avis  la  valeur  déclarée  des  marchandises  originaires 
du  pays  de  sa  juridiction  à  destination  d'Haïti  est  inexacte. 

c)  à  l'intention  de  la  Secrétairerie  d'Etai  de  la  Santé  Publique: 
lo.)  des  messages  urgents  signalant  les  cas  d'épidémie  sévissant 
dans  sa  juridiction,  avec  obligation  d'informer  à  temps  de  la  fin  de 
l'épidémie;  2o.)  des  renseignements  sur  l^^s  mesures  sanitaires  ap- 
pliquées par  les  autorités  étrangères  aux  bateaux  ou  avions  venant 
des  ports  haïtiens. 

d)  à  l'intention  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Agriculture,  des 
messages  urgents  avisant  des  cas  de  maladies  épizootiques  dans  sa 
juridiction. 

e)  à  l'iniention  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Intérieur,  lo.)  des 
rapports  sur  les  inodificarions  apportées  aux  lois  d'émigration  et 
d'immigration  dans  le  pays  de  sa  juridiction,  2o.)  des  informations 
sur  les  mouvements  migratoires  à  l'intérieur  de  sa  juridiction  et  sur 
toute  immigration  d'haïtiens  en  donnant  son  opinion  motivée  sur 
la  dite  immigration. 

f)  à  l'intention  du  Département  du  Travail,  des  rapports  sur  les 
conditions  de  la  classe  ouvrière  de  sa  juridiction,  sut  l'état  des 
relations  entre  le  capital  et  le  travail,  sur  les  inesures  prises  en  vue 
de  faciliter  le  progrès  social,  intellectuel  et  moral  de  la  dlasse  ou- 
vrière, sur  la  législation  sur  le  travail  et  sur  les  organisations  ou- 
vrières, etc.. 

g)  à  l'intention  de  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Travaux  Publics, 
des  Communications  relatives  aux  grands  travaux  qui  s'exécutent 
dans  sa  juridiction. 
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TITRE  V 
DES  OBLIGATIONS  SPECIALES  DU  CONSUL  GENERAL 

Article  12. — Le  Consiul'  Générall  a  en  particulier  les  attributions  et 
devoirs  suivants; 

1)  d'étudier  et  de  suivre  attentivement  tout  ce  qui  concerne  la 
représentation  consulaire  haïtienne  dans  la  juridiction  où  il  exerce 
ses  fonctions;  d'en  faire  rapport  à  la  Seorétairerie  d'Etat,  de  for- 
muler les  observations  et  les  recommandations  que  lui  suggère  l'état 
ou  le  fonctionnement  de  la  dite  représentation; 

2)  d'inviter  le  cas  échéant  les  Consuls  de  sa  juridiction  à  lui 
adresser  tei's  rapports  qu'il  jugera  convenables,  cela  pour  servir  aux 
fins  indiquées  au  précédent  paragraiphe; 

3)  de  communiquer  dans  tous  les  cas  à  la  Secrétairerie  d'Etat 
des  Relations  Entérieures  les  instructions  qu'il  donne  aux  Consuls 
et  les  rapports  qu'il  en  reçoit; 

4)  d'effectuer  les  tournées  d'inspection  dans  sa  juridiction  lorsque 
dans  les  cas  urgents  ou  spéciaux,  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Rela- 
tions Extérieures  le  juge  nécessaire; 

5)  de  transmettre  aux  Consulats  relevant  de  sa  juridiction  les  in- 
formations qui  leur  sont  utiles  et  les  circulaires  qu'il  reçoit  de  la 
Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

TUTRE  Vï 

DES  OBLIGATIONS  iSPECIALES 
DES  CONSULS  HONORAIRES 

Artidle  13. — Pour  occuper  une  fonction  consulaire  honoraire,  le 
candidat  haïtien  ou  étranger  doit  jouir  d'une  honorabilité  reconnue, 
d'une  bonne  position  sociale  et  posséder  une  situation  de  fortune 
suffisante. 

Article  14. — Le  Consul  Honoraire  doit: 

1)  résider  dans  la  ville  où  ii\  exerce  ses  fondions: 

2)  fournir  les  locaux  où  sont  installés  les  bureaux  de  son  Con- 
sulat, aménager  et  entretenir  à  ses  frais  les  dits  locaux; 

3)  accomplir  dans  sa  juridiction  tous  les  actes  dévolus  au  Consul 
de  carrière  en  vertu  de  la  présente  loi,  exception  faite,  s'ii^j  est 
étranger,  de  ceux  qui  se  rapportent  aux  fonctions  d'Offtcier  de 
l'Etat  Civil  et  de  Notaire. 

Le  Consul  Honoraire  n'a  également  pas  le  pouvoir  d'émettre  des 
passeports. 
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Article  15. — Tout  candidat  à  une  fonction  consulaire  honoraire 
doit  adresser  une  lettre  à  la  S^Sicrétairerie  d'Etat  des  Relations  Ex- 
térieures pour  solliciter  le  poste  désiré.  Il  y  fera  mention  de  ses 
titres  et  qualités,  y  donne:"a  tous  renseignen^ents  utiles  concernant 
sa  personne  et  ses  activités  ordinaires  et  y  indiquera  les  adresses 
de  deux  ou  trois  personnes  et  institutions  baneaiiTs  ou  autres. 

La  candidature  ayant  été  agréée,  il  sera  demandé  au  postulant  de 
signer  une  déclaration  attestant  qu'il  a  pris  connaissance  de  la  loi 
sur  le  Service  Consulaire,  qu'il  en  accepte  les  dispositions  et  s'en- 
gage à  s'y  soumettre. 

TITRE  VII 

DE  LA  COMPTABILITE  CONSULAIRE 

Article  16. — Comme  poi'cepteur  des  taxes  consiilaires,  l'agent 
consulaire  a  pour  devoir  de  recouvrer  scrupuleusement  le  montant 
des  taxes  indiquées  au  tai'if  des  actes  de  Chanceillorie.  Vis-à-vis  de 
l'Etat,  il  a  les  mêmes  obJigations  que  celles  incombant  aux  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables.  En  conséquence  l'hypothèque 
légale  grève  ses  biens. 

Article  17. — Il  sera  mentionné  séparémenl  au  bas  de  tout  docu- 
ment délivré,  visé  ou  certifié,  le  montant  de  la  taxe  et  le  coût  du 
timbre-taxe  perçus. 

Article  18. — Aucun  document  ne  sera  déli\'ré,  visé  ou  certifié  par 
un  agent  consulaire  sans  la  perception  efïeerive  de  la  taxe  corres- 
pondante. 

Cependant  par  courtoisie,  la  gratuité  des  actes  sera  accordée  aux 
Gouvernements  étrangers  ou  à  leurs  autorités  qualifiées,  à  charge  de 
réciprocité.  En  ce  dernier  cas,  mention  sera  faite  de  la  gratuité  de 
l'acte. 

Article  19. — L'agent  consulaire  tiendra  comme  indiqué  à  l'article 
11  paragraphe  C  (7  et  8)  : 

a)  un  registre  de  perception  où  seront  inscrites  d'après  les  nu- 
méros d'ordre  des  actes  délivrés,  ^es  difïérentes  taxes  perçues; 

b)  un  registre  de  timbr -taxes  où  sei'ont  cîonsigriécs  le-,  quantités 
de  timbres  reçues  de  la  Chancellerie,  celles  utilisées  pendant  le  mois 
et  les  quantités  restantes  ?  la  fin  du  mois. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  l'agent  consulaire  ferme  ses  comptes  en 
certifiant  la  sincérité  des  valeurs  perçues. 
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Il  transfér^era  à  l'Administration  Générale  des  Contributions,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  des  comptes,  le  montant  des  va- 
leurs perçues  pendant  le  mois,  accompagné  des  états  de  taxes  y 
afférents,  dont  copies  seront  envoyées  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des 
Relations  Extérieures  dans  le  même  délai. 

Article  20. — ^Les  coinpte.'-^  ou  états  de  taxes  seront  consignés  dans 
des  formules  qui  seront  expédiées  au  Consul  par  les  soins  de  la 
Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

Article  21. — Les  taxes  à  percevoir  sont  déterminées  au  chapitre 
concernant  le  tarif  des  actes  de  Chancellerie. 

La  totalité  des  taxes  perçues  par  les  agents  de  carrière  revient  au 
Trésor  Public.  Les  Consuls  honoraires  bénéficient  cependant  de  la 
moitié  des  taxes  perçues  pour  tout  acte  autre  que  les  factures  con- 
sulaires et  les  expéditions  complètes  et  les  manifestes. 

En  ce  qui  concerne  ces  trois  documents,  la  part  qui  leur  revient 
du  montant  des  taxes  perçues  sera  calculée  conformément  au  ba- 
rème suivant: 

1)  pour  chaque  expédition  complète,  il  a  droit: 

a)  quand  la  taxe  acquitiée  est  inférieure  à  Gdes   125 G.  10.00 

b)  quand  elle  est  égale  ou  supérieure  à  Gdes.  125 15.00 

2)  Pour  chaque  manifeste  visé,  il  a  droit  à 5.00 

3)  pour  chaque  factui'e  consulaire,  il  a  droit  à: 

a)  quand  la  taxe  perçue  est  inférieure  à  Gdes.  50.00 5.00 

b)  quand  elle  est  égale  ou  supérieure  à  Gdes.  50.00 10.00 

Article  22. — ^Toute  réquisition  d'acte  en  dehors  des  heures  de 
bureau  donne  lieu  à  ia  perception  de  la  taxe  augmentée  de  la  moitié, 
et  la  taxe  sera  double  si  les  actes  sont  requis  et  délivrés  un  jour 
non  ouvrable.  Le  supplément  ainsi  perçu  revient  à  l'agent  consu- 
laire. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  factures  consulaires  et  les  expé- 
ditions complètes  des  bateaux  et  des  avions,  les  valeurs  à  percevoir 
ou  supplément  selon  que  ]e  visa  est  requis  en  dehors  des  heures  de 
bureau  ou  aux  jours  non  ouvrables  sont  indiqués  aux  a!linéas  7  et  8 
de  l'article  26. 

Article  23. — Si  au  cours  d'un  mois,  aucune  taxe  n'a  été  perçue, 
le  Consul  adressera  tant  à  l'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions qu'à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  dans  le 
délai  prévu,  un  certificat  rédigé  comme  suit: 
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«Je  certifie  qu'au  cours  du  mois  de je  n'ai  dressé  aucun 

acte  ni  perçu  aucune  taxe  et  n'ai  reçu  en  conséquence  aucune  valeur 
à  titre  de  recettes  consulaires». 

«En  foi  de  quoi,  le  présent  certificat  est  remis  pour  servir  à  ce 
que  de  droit.» 

SCEAU  DU  CONSULAT  (Signature)  (Date) 

(Fonction) 

Avec  ce  certificat  l'agent  consulaire  enverra  aux  destinataires  sus- 
visés  les  formules  avec  la  n>ention  «Néant». 

Article  24. — Lorsqu'un  acte  aura  été  délivré  ou  reçu  et  certifié 
gratuitement,  soit  par  courtoisie  internationale,  soit  pour  cause  d'in- 
digence notoire  d'un  citoyen  haïtien,  l'agent  consulaire  portera  la 
mention  «GRATUIT»  à  la  colonne  «Valeur  perç.ie»  des  formules 
prévues  à  l'article  XIX,  et  fera  figurer  dans  l-a  colonne  des  obser- 
vations, en  regard  de  cette  mention,  les  noms  et  qualités  de  la  per- 
sonne à  qui  l'exemipi-ion  de  la  taxe  a  été  accordée. 

Article  25. — ^A  moins  d'être  expressément  autorisé  par  la  loi  l'A- 
gent Consulaire  ne  peut  effectuer  aucun  prélèvement  sur  les  i-e- 
cettes  perçues. 

TWRE,  vni 

DU  TARIF  CONSULAIRE 

Article  26, — ^L'Agent  Consulaire  prélèvera  les  taxes  au  profit  de 
l'Etat  Haïtien  suivant  la  nomenclature  ci-après: 
A.— ACTES  DE  COMMERCE 

Gdes. 

1)  Visa  d'entrée  des  aéronefs  commerciaux  à  destination 
d'Haïti  ou  en  transit  (expédition  complète) 50.00 

2)  Visa  d'entrée  des  bateaux  à  destination  d'Haïti 

a)  Expédition   complète   d'un   bateau  sur   lest   jaugeant 
moins  de  100  tonnes 75.00 

b)  Expédition  complète  d'un  bateau  avec  un  chargement 
jeaugeanc  moins  de  1 00  tonnes 100.0() 

c)  Expédition  complète   d'un  bateau  sur  lest  jeaugeant 

plus  de  100  tonnes 125.00 

d)  Expédition    complète    d'un   bateau    avec    chargement 
jeaugeani  plus  de  100  tonnes 150.00 

e)  Manifeste  de  chargement  ou  sur  lest  pour  chaque  port 
haïtien  autre  que  le  premier  port  à  toucher  en  Haïti...     40.00 
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:  Gdes. 

f)   Manifeste  de  chargement  pris  à  un  port  d'escale  par 
un  bateau  ayant  son  expédition  complète  déjà  visée  à 

son  port  de  départ.. 40.00 

Par  expédition  comiplète,  il  faut  entendre  l'ensemble  des  docu- 
ments présentés,  en  sept  exemplaires  chacun  par  le  capitaine  d'un 
bateau  au  visa  du  Consul. 

Ce  sont:  le  manifeste,  la  liste  des  passagers,  le  rôle  d'équipage  et 
la  liste  des  vivres. 

3)  Si  le  navire  ou  l'aér'onef  n'a  pas  ^aissé  le  port  dans  un  délai 
de  72  heures  après  l'émission  des  visas,  ceux-ci  vdeviennent  auto- 
matiquement caducs  et  devront  être  renouvelés. 

La  taxe  à  percevoir  dans  ce  cas  est  fixée  comme  suit: 

Pour  l'aéronef  30.00 

Pour  le  bateau 50.00 

4)  Seul  l'Agent  Consulaire  est  à  même  de  rectifier  ces 
documents  en  paraphant  les  modifications  apportées. 

5)  Visa  des  factures  consulaires  des  colis  expédiés  par  ba- 
teau et  dont  le  montant  FOB  est  inférieur  à  G.  1.000     10.00 
et  celles  dont  le  montant  FOB  est  de  1.000  gdes.  et  plus     1% 

6)  Visa  des  factures  consulaires  des  colis  expédiés  par 
avion,  à  reixception  des  effets  de  passagers: 

lo.)   Si  le  montant  FOB  des  colis  est  inférieur  à  G.  500.00 

Facture  Consulaire  non  exigée 

2o.)   Si  lie  montant  est  compris  entre  Gdes.  500.00  et  1.000     10.00 
3)   A  partir  de  Gdes  1.000 1% 

7)  Supplément  à  percevoir  pour  l'expédition  compJète  des 
bateaux  et  des  avions: 

a)   quand  le  visa  est  requis  en  dehors  des  heures  de  bureau     15.00 
Td)   quand  le  visa  est  requis  un  jour  non  ouvrable 30.00 

8)  Supplément  à  percevoir  sur  les  factures  consulaires: 

a)  quand  le  visa  est  requis  en  df^hors  des  heures  de  bureau  10.00 

b)  quand  le  visa  est  requis  un  jour  non  ouvrable. 20.00 

9)  Visa  ou  légalisation   du  certificat  d'origine  des  mar- 
chandises    10.00 

10)  Visa    des   factures   commerciales   si   requis   par   l'ex- 
péditeur    10.00 

11)  Visa  des  connaissements 10.00 

12)  Visa  de  manifeste  suppléimentaire 25.00 

13)  Visa     de     certificat    de     non-embarquemeirt     (short- 
Shipped)    10.00 
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Gdes. 

14)  Pour  toutes  démarches  à  entreprendre  à  l'occasion  de 

la  perte  d'un  bateau  ou  d'un  aéronef  haïtien  et  pour 
la  légalisation  des  documents  y  relatifs,  si  le  bateau  est 
de  200  tonnes  au  moins 100.00 

15)  Pour  démarches  concernant  l'achat  d'un  bateau  à  l'é- 
tranger pour  compte  d'Haïtien  et  pour  règlements  y 
relatifs  100.00 

B.— ACTES  ADMINIST'RATIFS 

1)  Passeport  haïtien  xalable  un  an 40.00 

Passeport  haïtien  valable  deux  ans 65.00 

Passeport  haïtien  valable  cinq  ans 100.00 

Le  livret  passeport  sera  payé  séparément  conformément  au 
tarif  en  vigueur 

2)  Visa  de  passeport  d'étrangers 

•a)  Visa  de  résidence  et  visa  de  non  immiL^rant 30.00 

b)  Visa  visiteur 10.00 

c)  Certificat  d'identité  et  de  voyage  prévu  par  la  loi  sur 
l'immigration  et  l'émigration 50.00 

3)  Certificat  d'immigration  délivré  par  le  Consulat 10.00 

4)  Légalisation  de  la  signature  de  ressortissants  haïtiens  10.00 

5)  Légalisation  d^  la  signature  d'un  étranger 15.00 

Dans  les  deux  cas  ci-dt  ssus  la  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  la 
légalisation  d'un  pouvoir  de  se  faire  représenter  en  justice  ou  dans 
un  Conseil  de  famille,  retirer  des  lettres  d'un  bureau  de  poste,  tou- 
cher des  valeurs  ou  suivre  le  règlement  de  ces  valeurs. 

6)  Certificat  attestant  l'existence  df;  lois,  décrets  et  rè- 
glements haïtiens 10.00 

C— ACTES  DE  L'ETAT  CIVIL 

1)  Expédition  d'un  acte  de  naissance  ou  do  décès 5.00 

2)  Expédition  d'un  acte  de  mariage 5.00 

3)  Affiche  de  publication  de  mariage^  chacune 5.00 

4)  Certificat  de  non  opposition  et  de  publication  et  autres 
certificats  5.00 

5)  Légalisation  des  actes  de  l'Etat  Civil 10.00 

6)  Légalisation  de  traduction  d'acte  de  l'Etat  Civil  faite 
en  dehors  de  la  Chancellerie,  de  la  mission  consulaire 

ou  diplomatique  10.00 
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Gdes. 
7)  Acte  de  notoriété  pour  suppléer,  en  cas  de  mariage  soit 

à  un  acte  de  naissance  soit  à  un  acte  de  décès  de  l'as- 
cendant       15.00 

Pour  une  expédition  d'acte  délivré  en  plusieurs  copies,  seuil  l'ori- 
ginal fait  l'objet  du  paiement  de  la  taxe. 

D.— ACTES  NOTARIES 

1)  Inventaire  de  mobilier 15.00 

2)  Réquisition  à  fin  d'apposition  ou  de  levée  de  scellés...  15.00 

3)  Opposition  à  la  levée  de  scellés 15.00 

4)  Apposition,  reconnaissance  et  levée  des  scellés  par  va- 
cation de  trois  heures - 15.00 

5)  Expédition  ou  extrait  des  actes  ci^dessus 15.00 

6)  Nomination,  remplacement  ou  révocation  d'arbitres...  15.00 

7)  Mandat  et  révocation  de  mandat 15.00 

8)  Dépôt  de  testament  dlographe  fait  par  le  testateur  en 
personne  25.00 

9)  Autorisation  maritale 15.00 

10)  Compromis 25.00 

11)  Séquestre  conventionnel  25.00 

12)  Tous  actes  et  contrats  synallagmatiques  de  la  compé- 
tence notariale  non  dénommée  au  présent  chapitre...     25.00 

13)  Testament  authentique  25.00 

14)  Testament  mystique  (pour  l'a'cte  de  suscrip'.ion  et  va- 
cation)       25.00 

15)  Transcription  littéi.ile  des  actes  sous  seing  privé,  par 

rôle 10.00 

16)  Grosse,  expédition  ou  extrait  d'actes,  par  rôle 5.00 

Des  droits  proportionnels  seront  perçus  en  Haïti  au  moment  de 

l'enregistrement  des  actes. 

E.— ACTES  DIVERS. 

1)  Actes  quelconques  non  prévus 20.00 

2)  Recouvrement    de    créances    jusqu'à    concurrence    de 

G.  2.500 2% 

Recouvrement  de  créances  sur  toute  vaileur  en  excès 

de  G.  2.500 1% 

4)  Recouvrement  de  valeurs  successorales  de  G  2.500 2% 

Recouvrement  de  valeurs  successorales  sur  toute  va- 
leur en  excès  de  G.  2.500 1% 
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(NOTE:  Exemptions) 

Les  Consuls  ne  percevront  aucune  taxe  pour  la  légalisation  ou 
l'expédition: 

lo.)  de  tous  actes  et  coDies  y  relatives,  destinés  exclusivement 
■au  service  national; 

2o.)  de  tous  les  actes  pour  lesquels  la  gratuité  est  prévue  par 
conventions  et  accords  diplomatiques; 

3o.)  des  actes  requis  par  'les  autorités  qualifiées  du  pays  où  ils 
résident  en  cas  de  réciprocité; 

4o.)  des  actes  faits  en  faveur  d'Haïtiens  notoirement  indigents. 

TITRE  IX 
DES  FRAIS  —  INDEMNITES  ET  CONGES 

Article  27. — Les  Agents  de  carrière  du  Service  Consulaire  n'au- 
ront droit  à  leurs  appointements  que  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion efïective  de  leur  poste?.  Ils  ont  droit,  dès  leur  nomination,  à  des 
frais  de  déplacement,  outre  leurs  frais  de  transport  et  ceux  de  leur 
famille,  celle-'ci  ne  comprenant  que  leur  femme  et  leurs  ertf'ants 
mineurs. 

Article  28. — Les  frais  de  dépècement  seront  calculés  sur  la  base 
suivante: 

Il  sera  alloué  une  somme  égaile  au  montant  de  deux  mois  d'ap- 
pointements -aux  Consuls  Généraux  et  Consuls  et  une  somme  égale 
au  montant  d'un  mois  et  demi  aux  autres  agents  r-onsulaires. 

Article  29. — Les  agents  consulaires  n'ont  plus  droit  à  leurs  ap- 
pointements dès  le  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  et  leurs 
frais  de  rapatriement  seront  calculées  sur  la  base  prévue  à  l'article 
précédent. 

Article  30. — En  cas  de  changement  de  poste,  les  agents  consu- 
laires recevront,  outre  leurs  frais  de  voyage  et  ceux  de  leur  fa- 
mille, des  frais  de  déplacement  calculés  sur  la  base  suivante. 

Il  sera  alloué  une  somme  égale  au  montant  de  deux  mois  des 
appointements  prévus  pour  leur  nouvelle  fonction  aux  Consuls  Gé- 
néraux et  aux  Consuls  et  une  somme  égale  au  montant  d'un  mois  et 
demi  des  appointements  prévus  pour  leur  nouvelle  fonction  aux 
autres  agents  consulaires. 

Article  31. — Il  sera  remboursé  aux  agents  consulaires  quand, 
nommés  ou  déplacés,  ils  gagnen^:  leur  poste  ou  quand,  rappelés, 
démissionnaires  ou  mis   en  disponibilité   ils   rentrent  en  Haïti  les 
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frais  de  transport  de  .eurs  bagages,  de  leurs  effets  mobiliers  et  de 
leur  voiture,  mais  en  aucun  cas,  le  remboursement  n'excédera: 
Gdes:  2.500  (Deux  mille  cinq  cents)  pour  le  Consul  Général 
Gdes.  2.000  (Deux  mille)  pour  le  Consul 
Gdes:  1.500  (Mille  cinq  cents)  pour  le  Vice^Consul. 

Article  32. — L'Agent  Consulaire  de  carrière  qui  assure  l'intérimat 
et  en  cas  de  déplacement,  de  rappel,  de  mise  en  disponibilité,  de 
démission  ou  de  décès  du  Chef  de  Mission,  aura  droit,  outre  ses 
appointements  et  ses  frais  éventuels,  au  quart  du  traitement  et  à 
la  moitié  des  frais  de  celui-ci,  s'il  y  en  a. 

Il  recevra  également  les  frais  de  location  de  bureau  et  autres  de 
la  mission. 

En  cas  de  mission  du  Consul  hors  de  sa  juridiction,  l'agent  de 
carrière  qui  le  remplace  aura  droit  aux  frais  de  représentation  du 
dit  Consul  dans  la  proportion  du  temps  pendant  lequel  il  aura 
assuré  l'intérimat. 

Article  33. — I^es  agents  consullaires  se  feront  le  devoir  de  consulter 
la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  avant  d'engager 
tous  frais  ou  dépenses  qui  doivent  être  acquittés  par  elle. 

Article  34. — Les  agents  consulaires  de  carrière  bénéficieront  cha- 
que année  d'un  congé  régulier  d'un  mois,  sollicité  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures  par  l'intermédiaire  du  Chef  de 
Mission  Diplomatique.  Ils  auront  droit  au  paiement  intégral  de 
leurs  appointements  et,  le  cas  échéant,  à  la  moitié  des  frais  de  repré- 
sentation. L'autre  moitié  de  ces  derniers  frais  reviendra  à  l'agent 
chargé  de  l'intérimat. 

Selon  les  circonstances,  le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Exté- 
rieures peut  accorder  un  plus  long  congé,  prolonger  celui  déjà  ac- 
cordé ou  y  mettre  fin. 

Le  temps  nécessaire  au  voyage  aller  et  retour  ne  sera  pas  imputa 
sur  la  durée  du  congé. 

TITRE  X 

DES  PRIVILEGES  ATTACHES  A  LA  FONCTION  CONSULAIRE 

Article  35. — Les  Agents  Consulaires  dp  carrière  ont  droit  au 
passeport  diplomatique  et  les  Agents  Consulaires  honoraires  au 
passeport  officiel. 


100  SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953 

Les  passeports  diplomatiques  émis  au  nom  des  agents  consulaires 
de  carrière  de  même  que  les  passeports  officiels  émis  au  nom  des 
agents  consulaires  honoraires  deviennent  caducs  à  la  cessation  des 
fonctions  des  titulaires,  "il  ne  sera  permis  à  l'agent  consulaire  de 
carrière  d'utiliser  son  passeport,  dans  un  délai  de  quatre  vingt  dix 
jours  au  plus,  à  partir  de  la  notification  officielle  de  la  cessation  des 
dites  fonctions,  que  pour  son  retour  en  Haïti. 

L'agent  consulairo  honoraire  fera  immédiateinent  parvenia*  son 
passeport  officiel  à  la  mission  diplomatique  dont  il  rel'ève  ou,  le  cas 
échéant,  à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

Article  36. — Les  agents  de  carrière  du  Service  Consulaire,  à  l'oc- 
casion de  leur  retour  en  Haïti  à  l'expiration  de  leurs  fonctions,  sont 
exempts  de  tous  droits  de  douane  sur  leurs  effets  personnels  et  sur 
ceux  de  leur  famille,  dans  les  conditions  prévues  aux  règlements 
douaniers. 

Article  37. — Les  Consuls  de  la  République  d^Haïti  jouissent  des 
privilèges  que  leur  accordent  éventuel! eiment  les  lois  localies,  les 
accords  internationaux  auxquels  sont  parties  l'es  pays  de  leur  juri- 
diction ou  les  accords  spéciaux  signés  entre  Haïti  et  les  pays  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

TirTRE  XI 
DE  LA  CESSATION  DE  FONCTIONS 

Article  38. — En  cas  de  rappell,  de  démission  ou  de  changement  de 
poste,  l'Agent  Consulaire  nemettra  à  son  successeur  ou  à  toute  autre 
personne  désignée  par  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Exté- 
rieures, les  archives  de  la  Mission  et  ne  gardera  les  originaux 
d'aucun  papier  ou  documents  qu'il  aurait  reçu  en  raison  de  son  ca- 
ractère officiel. 

En  outre,  il  sera  remisé 

lo.)  des  va/^ieurs  en  caisse  appartenant  à  l'Etat  ainsi  que  des 
comptes  ou  états  de  taxes  y  afférents; 

2o.)  de  tous  les  documents,  registres,  objets,  effets  mobiliers  ou 
immeubles  du  Consulat. 

Il  sera  dressé  à  cet  effet  un  inventaire  que  signeront  le  Consul 
sortant  et  son  successeur.  L'original  de  cet  inventaire  sera  transmis 
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à  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures  pour  être  trans- 
crit sur  le  registre  à  ce  affecté. 

Article  39. — Le  montant  des  frais  de  rapatriement  prévus  à  l'ar- 
ticle 29  ne  sera  versé  au  Consul  qu'après  remise  à  son  successeur 
ou  à  toute  autre  personne  qui  pourra  être  autorisée  à  cet  effet  par 
la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  des  archives,  meu- 
bles et  autres  objets  appartenant  à  l'Etat. 

La  sanction  prévue  par  la  loi  du  2  avril  1943  en  son  article  26 
est  applicable  aux  membres  du  Service  Consulaire  qui  ne  restitue- 
ront pas  les  archives,  valeurs,  objets  et  effets  mobiliers  mentionnés 
à  l'article  11  paragraphe  C. 

Article  40. — Sauf  le  cas  de  force  majeure,  tout  Agent  Consulaire 
qui  laisse  son  siège  ou  sa  juridiction  sans  avoir  régulièrement 
obtenu  une  autorisation  de  l-a  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations 
Extérieures  sollicitée  par  l'interm^édiaire  de  son  chef  hiérarchique 
sera  réputé  démissionnaire  Dans  ces  circonstances,  s'il  est  un  agent 
de  carrière,  il  n'aura  pas  droit  aux  frais  de  rapatriement. 

Article  41. — En  cas  de  décès  de  l'Agent  de  carrière,  la  famille  du 
défunt  pourra  réclamer  l'application  des  dispositions  prévues  aux 
articles  27  et  28  de  la  loi  du  2  avril  1943  sur  le  Service  diplomatique. 

Article  42. — La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets-ilois  qui  lui  sont  con- 
traires et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires 
d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  11  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 


Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  DANIEL  FIGNOLE,  a.  i.:  D.  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  14  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLiQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  da  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné   au  Palais  National,  à  Port-au-Prmce,   le   36  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  rindépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  (TEtat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieiires  et  de  l'Eîducation  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER   DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 
DUCASSE   JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agi-iculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 


Chapitre  20a  Nouveau 
COOPERATIVES 
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LOI  DU  14  SEPTEMBRE  1953 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  91) 

(EXTRAIT) 

TITRE  VI 
AVANTAGES 

Articde  16. — lues  Coopératives  légalement  constituées  auront  l'aide 
et  la  protection  de  l'Etat  de  la  manière  suivante: 

a)  Il  leur  sera  accordé  la  préférence  pour  l'affermage  de  toute 
terre  vacante  du  domaine  privé  de  l'Etat,  réserve  faite  des  droits 
des  associés  ou  des  particulliers  avec  qui  l'Etat  est  actuellement  lié 
à  cet  égard  par  contrat. 

b)  Les  Coopératives  agréées  seront  de  préféreiure  appelées  à  bé- 
néficier des  Dispositions  du  Titre  V  de  la  Loi  du  12  Septembre  1951 
créant  l'Institut  Haïtien  d-^  Crédit  Agricole  et  Industriel. 

c)  Les  Coopératives  agricoles  correspondant  à  la  définition  des 
paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  2  de  la  présente  loi  seront  en  outre 
durant  2  années  à  partir  de  leur  agrément  exonérées  du  paiement 
de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  toutes  taxes  généralement  quelcon- 
ques pourvu  que  leurs  membres  soient  tous  des  producteurs  agri- 
cotles  ou  des  éleveurs.  S'il  existe  parmi  ceux-ci  des  personnes  exer- 
çant une  autre  profession,  elles  devront  obtenir  du  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Agriculture  une  attestation  qu'elles  ne  sont  ni  des  exportateurs 
ni  des  Commerçants  grossistes  et  qu'elles  n'ont  pas  d'intérêts  oppo- 
sés à  ceux  de  la  Coopérative. 

L'exonération  d'impôts  sera  accordée  aux  Coopératives  agricoles 
sur  attestation  dûment  signée  par  le  Magistrat  Communal  et  un 
agent  qualifié  du  Département  de  l'Agriculture,  approuvée  par  le 
Service  compétent  de  ce  Département  et  transmise  par  lui  au  Di- 
recteur Général  des  Contributions. 

L'exonération  d'impôts  pourra  être  révoquée  après  préavis  d'un 
mois,  sur  rapport  motivé  du  Département  de  l'Agriculture  au  Dé- 
partement des  Finances  approuvé  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 


Chapitre  26a  Nouveau 
FINANCES   (DEPARTEMENT) 
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LOI  DU  16  SEPTEMBRE  1953 

Apportant  des  modifications  dans  le  nombre  et  les  attributions  des  Sections 

faisant  partie  intégrante  de  l'Organisation  de  la  Secrétairerie  d'Etat 

des  Finances. 

(Moniteur  du  Vendredi  25  Septembre  1953,  No.  88) 


PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  72  de  la  Constitution; 

Vu  i]a  loi  du  23  juin  1924  réorganisant  les  Services  du  Départe- 
ment des  Finances; 

Vu  la  'loi  du  10  octobre  1927  organisant  au  Département  des  Fi- 
nances une  section  spéciale  dénommée  «Service  du  Domaine  Privé 
de  l'Etat»; 

Vu  le  décret-loi  du  13  septembre  1944  créant  au  Département  des 
Finances  un  «Service  des  Pensions»; 

Vu  le  décret-loi  du  16  novembre  1944  créant  au  Département  des 
Finances  un  service  dénommé  «Service  de  Contrôle  et  d'Inspection 
de  la  Comptabilité  des  Services  Publics»* 

Vu  la  loi  du  8  Septembre  1948  assurant  le  bon  fonctionnement  des 
différents  Services  du  Département  des  Finances; 

Vu  le  Décret  de  la  Junte  de  Gouvernement  de  la  République  en 
date  du  7  septembre  1950  créant  au  Département  des  Finances  un 
Service  dénommé  «Service  de  l'Inventaire  let  du  Contrôle  des  Biens 
du  Gouvernement»; 

Vu  la  loi  du  31  Août  1951  réorganisant  le  Département  des  Fi^ 
nances;  l 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  au  Département  des  Fi^ 
nances  un  Service  spécialement  chargé  de  la  préparation  et  de 
l'exécution  du  Budget; 

Considérant  qu'il  convient  de  ce  fait  d'apporter  des  modifications 
dans  le  nombre  et  les  attributions  des  Sections  faisant  partie  inté- 
grante de  l'organisation  de  lia  Secrétairerie  d'Etat  des  Finances; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — Organisation  de  la  Secrétairerie  d'Etat. — La  Secré- 
tairerie d'Eltat  des  Finances  comprend  les  Services  suivants: 
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lo.)   Le  Secrétariat  Général 

2o.)   Le  Service  des  OrdonnancenKents  et  Mandatements 

3o.)  Le  Service  de  l'Inspection  Générale  des  Finances 

4o.)  Le  Service  de  la  Co;nptabillité  Spéciale. 

5o.)   Le  Service  du  Domaine  Privé  de  l'Etat 

60.)   Le  Service  des  Pensions  Civiles 

Article  2. — ^Le  Secrétariat  Général. — Le  Secrétariat  Général  as- 
sure la  coordination  et  If  contrôle  des  différents  Services  du  Dé- 
partement, il  iest  dirigé  par  le  Secrétaire  Général. 

Le  Secrétaire  Général  est  le  cooUaborateur  immédiat  du  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances,  il  est  responsable  de  l'Administration 
Généralle  du  Département,  il  répartit  le  travail  journalier  entre  les 
différents  Services;  il  revise  l'ensemble  de  la  correspondance  que  le 
Secrétaire  d'Etat  doit  signer.  Il  prépare  les  projets  de  'lois  de  crédit 
et  d'arrêté  de  crédit,  il  examine  toutes  les  questions  administratives 
introduites  devant  la  Secrétairerie  d'Etat  et  les  soumet  pour  décision 
au  Secrétaire  d'Etal  avec  les  recommandations  appropriées  et  il 
transmet  directement  à  l'Inspecteur  Général  des  Finances  toutes 
les  questions  relevant  du  domaine  propre  à  celui-ci  tel  que  prévu  à 
l'article  4  ci-dessous. 

Le  Secrétaire  Générail  est  directement  assisté  dans  sa  tâche  par 
le  Chef  de  Bureau  du  Département  des  Finances,  par  les  employés 
du  Secrétariat  Général  et  par  le  personnel  auxilinire  du  Départe- 
ment. 

Article  3, — Le  Service  des  Ordonnancements  et  Mandatements. — 

Le  Service  des  Ordonnancements  et  Mandatements  contrôle  les  Or- 
donnances-Mandats émis  par  les  différents  Départements  Minis- 
tériels; il  s'assure  que  les  dépenses  sont  autorisées  soit  par  un 
Crédit  Budgétaire,  soit  par  un  Crédit  Extraordinaire,  il  procède  à 
l'examen  des  pièces  justificatives  soumises,  vérifie  d'accord  avec 
le  Service  d'Inspection  Générale  des  Finances,  si  elles  sont  con- 
formes aux  exigences  de  la  Loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité. 
Le  Chef  de  Service  des  Ordonnancements  et  Mandatements  tra- 
vaille en  relation  directe  avec  les  Comptables  des  Départements 
Ministériels,  avec  le  Sei-vice  de  Contrôle  du  Département  Fiscal  de 
la  Banque  Nationale  de  la  République  d'H<iïti  et  avec  le  Service 
de  l'Inspection  Générale  des  Finances. 

Le  Service  des  Ordonnancements  et  Mandatements  est  dirigé  par 
le  Chef  de  Service  assisté  de  deux  Sous-Chefs  et  par  les  employés 
attachés  au  Service. 
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Article  4. — Le  Service  de  l'Inspection  Générale  des  Finances. — 

Les  attributions  du  Service  de  l'Inspection  Génércule  des  Finances 
sont  les  suivantes: 

lo.)  Préparer  le  Budget  de  l'exercice  à  venir,  et  faire  restimation 
des  recettes  probables  pour  cet  exercice, 

2o.)  Exercer  le  contrôle  préalable  des  engagements  de  déj)enjses 
en  étroite  coili^aboration  avec  les  fonctionnaires  responsables  dans 
tous  les  Départements  et  Administrations  de  l'Etat. 

3o.)  Effectuer  la  vérification  des  états  des  déperises  avant  que  la 
dépense  ne  soit  réalisée:  effectuer  égalenaent  avant  ordonnancement 
le  contrôle  des  dépenses  faites  sur  Bordereau. 

4o.)  Examiner  si  les  pièces  justificatives  adjointes  aux  ordonnan- 
ces et  aux  bordereaux  représentent  aux  prix  courants  du  marché 
les  biens  et  les  fournitures  acquis  et  utilisés,  ou  le  travail  fourni 
suivant  les  normes  du  marché. 

5o.)  Tenir  la  Comptabi^dté  Généralle  des  Comptes  du  Gouverne- 
ment, contrôler  celle  des  Organismes  Autonomes,  la  Comptabilité 
des  Emprunts  Publics;  préparer  les  Comptes  Généraux  de  la  Répu- 
blique; faii'e  le  contrôle  de  l'émission  et  du  brûlement  des  billets  de 
la  Banque  National^e  de  la  République  d'Haïti;  ôes  timbres-poste, 
des  papiers  timbrés,  des  timbres  taxes  et  de  tous  autres  timbres;  et 
de  l'imipression  des  billets  de  da  Loterie  Nationalle  •:)€  FEtat  Haïtien; 
examiner  les  créances  contre  les  successions  vacantes; 

6o.)  Compiler,  coordonner  les  pièces  comptables  de  tous  les  Dé- 
partements, Services,  et  Organismes  Publics  et  de  toute  Société 
dans  laquelle  l'Etat  a  une  narticipation  financière  en  vue  de  les  sou- 
mettre au  (rontrôle  de  la  Commission  Interpailementaire. 

7o.)  Centraliser,  anallyser,  classer  les  inventaires  des  biens  du 
Gouvernement  conformément  au  décret-loi  du  7  Septembre  1950 
et  à  la  loi  sur  le  Budget  et  la  Comptabilité  Publique;  effectuer  l'in- 
ventaire physique  de  tous  les  biens  et  effets  mobiliers  de  l'Etat, 
procéder  à  d'expertise  indispensable  avant  toute  vente. 

8o.)  Contrôler  la  confection  des  listes  de  tirage  au  sort  des  titres 
de  l'Emprunt  Intérieur. 

Le  Service  de  l'Inspection  Générale  des  Finances  est  dirigé  par 
l'Inspecteur  Général  des  Finances  assisté  des  Inspecteurs  des  Fi- 
nances et  des  employés  attachés  au  Service. 

Article  5. — Le  Service  de  la  Comptabili*té  Spéciale. — Le  Service 
de  la  Comptabilité  Spéciale  est  chargé  de  l'examen  et  de  la  liqui- 
dation de  toutes  les  dépenses  de  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Finances, 
de  la  préparation  du  Budget  de  la  Secrétaiï-erie  d'Etat,  régularise 
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les  dépenses  du  Département  Fiscal  et  de  l'Admini:- tration  Générale 
des  Contributions  après  le  Contrôle  du  Service  Spécial  préposé  à 
cette  tâche. 

.  .Le  Service  de  la  Compiabilité  Spéciale  est  dirigé  par  un  Chef  de 
Service  assisté  des  employés  attachés  au  Service. 

Article  6. — iLe  Service  du  Domaine  Privé  de  l'Etat. — ^Les  activités 
du  Service  du  Domaine  Privé  de  l'Etat  s'étendent  à  tout  ce  qui  a 
trait  aulx  biens  immobiliers  de  l'Etat.  Il  procède  à  l'exameai  de 
toutes  les  transactions  immobilières  du  Gouveraement,  contrôle  le 
fermage,  les  achats  et  ventes  d'immeubles  et  assure  la  régularité  de 
ces  opérations.  Il  examine  toutes  lies  rédlamations  et  revendications 
concernant  les  biens  du  domaine  Privé  de  l'Etat. 

Le  Service  du  Domaine  Privé  est  dirigé  par  un  Chef  de  Service, 
assisté  des  employés  attachés  au  Service. 

Article  7. — iLe  Service  des  Pensions  Civiles. — Le  Service  des 
Pensions  Civiles  reçoit  toutes  les  communications  concernant  les 
pensions,  examine  'les  dossiers  et  procède  à  ia  liquidation  définitive 
des  demandes  de  pension  préalablement  agréées.  Il  est  chargé  de 
contrôler  le  fonctionnement  de  la  caisse  de  la  Pension. 

Le  Service  de  Pensions  est  dirigé  par  un  Chef  de  Service  assisté 
des  employés  attachés  au  Service. 

Article  8.; — Règlements  Généraux. — ^Les  conditions  de  nomination, 
de  classement,  d'avancement  et  de  mise  à  la  retraite  du  personnel 
tant  technique  qu'administratif  seront  déterminées  par  les  Règle- 
rrients  Généraux  du  Département  des  Finances  qui  seront  pris  par 
Arrêté  du  Président  de  la  République.  Les  Règlements  Généraux 
prévoiront  également  les  modalités  de  fonctionnoment  des  difïé- 
rentes  Sections  prévues  dans  la  présente  Loi. 

Article  0. — Echelle  des  appointements. — .L'échelle  des  appointe- 
ments du  Personnel  administratif  et  technique  est  fixée  comme 
suit: 

Secrétaire-Général  —  Inspecteur  Général  des  Fmances  G.  1.351.00 
à  G.  1.500.00. 

Inspecteurs  des  Finances  —  Spécialistes  et  employés  de  1ère  classe 
G.  1.001  à  G.  1.350.00. 

:.Spé<;iailistes  et  employés  de  2ème  classe  G.  801.00  à  G.  1.000.00. 
^:;: Spécialistes  et  employés  de  3ème.  classe  G.  501.00  à  800.00. 

Spécialistes  et  employés  de  4ème.  classe  G.  225.00  à  G.  500.00. 
.    Personnel  auxiliaire  G.  150.00  à  G.  400.00. 
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Article  10. — La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois  qui  lui  sont  contraires,  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence 
du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Frince.  le  15  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:   LUC  JEAN,  DULY  B.   LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  16  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.   SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,   le   21  Septembre 

1953,  An  loOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 
DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 

Le  Secrétaire  d'EtpA  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER   DORSINVILLE 


Chapitre  29  du  Code 
GREFFE 
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LOI  DU  14  SEPTEMBRE  1953 
Modifiant  l'article  231  du  Code  d'Instruction  Criminelle. 

(Moniteur  du  mardi  29  Septembre  1953,  No.  92) 

PALTL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  l'article  231  du  Code  d'Instruction  Criminëllle; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  ren- 
forcer les  sanctions  édictées  par  l'article  231  du  Code  d'Instruction 
Criminelle  en  vue  de  contraindre  les  citoyens  aptes  à  remplir  les 
fonctions  de  Jurés,  à  se  rendre  à  leur  poste  sur  convocation  qu'ils 
auront  reçue; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice; 

Après  délibération  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. — L'article  231  du  Code  d'Instruction  Criminelle  est 
modifié  comme  suit: 

«Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  renidu  à  son  poste  sur  la  convocation 
qu'il  aura  reçue,  sera  condamné  par  le  Tribunal  Criminel  à  une 
amende  de  VINGT  CINQ  GOURDES  (Gdes.  25.00)  pour  la  pre- 
mière absence  non  motivée.  A  la  seconide  absence,  l'amende  sera 
doublée  et  de  plus,  il  sera  prononcé  contre  lui  un  emprisonnement 
de  cinq  jours  au  moins,  de  quinze  jours  au  plus. 

Il  sera  en  outre  condamné  à  la  suspension,  pour  une  durée  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  de  ses  droits  politiques,  sans 
préjudice,  quand  il  y  aura  lieu,  des  dispositions  de  l'article  226  du 
présent  Code. 

En  cas  de  non-paiement  de  l'ainende  ci-dessus  prévue,  le  con- 
damné subira  la  contrainte  par  corps  peridant  trente  jours. 

Sera  puni,  sur  réquisitoire  du  Ministère  Public,  d'une  amende  de 
CENT  GOURDES  (Gdes.  100.00) ,  tout  médecin  qui  aura  délivré  à 
un  citoyen  légalement  appelé  comme  Juré,  un  certificat  de  com- 
plaisance dans  le  but  de  lui  permettre  de  se  dérober  à  ce  devoir 
civique. 

En  cas  de  non-paiement  de  l'amende  ci-^dessus  prévue,  le  con- 
damné subira  la  contrainte  par  corps  durant  dix  jours. 
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Les  condamnations  ci-dessus  seront  exécutées  à  la  diligence  du 
Commissaire  du  Gouvernement  sous  peine  de  suspension». 

Article  2j — ^La  présente  Loi  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de 
Lois,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets  4ois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Frince,  le  11  Septembre 
1953,  An  ISOème  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  D.  FIGNOLE,  a.   i.:  D.  B.  LAMOTHE 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  14  Septembre  1953, 
An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  17  Septembre  1953, 
An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 
DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire   d'Etat  de  l'Education  Nationale  et  des   Relations   Extérieures: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER   DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaii'e  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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LOI  DU  19  SEPTEMBRE  1953 
Sur  l'exception  d'inconstitutionnalité. 

(Moniteur  du  mardi  29  Septembre  1953,  No.  92) 

PAUL  E.  IVLAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  l'article  57  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  Organique  du  16  Mars  1928; 

Vu  le  Décret-loi  du  20  Mai  1940; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'harmoniser  l'article  13  de  la  Loi  du 
16  Mars  1928,  modifié  par  le  Décret-loi  du  20  Mai  1940,  <avec  la  Cons- 
titution en  vigueur; 

Considérant  que  certains  justiciaîbiles,  dans  le  but  de  retarder 
Faction  de  la  Justice  recourent,  comme  moyen  dilatoire,  à  l'excep- 
tion d'inconstitutionnalité; 

Considérant  que  le  recours  en  inconstitutlonnalité  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  condition  de  cautionnement,  d'amende  ou  de  taxes; 

Considérant,  cependant,  que  pour  faciliter  une  distribution  rapide 
de  la  justice,  il  convient  de  sanctionner  l'action  des  plaideurs  qui, 
sans  motifs  valables,  soulèvent  l'exception  d'inconstitutionnalité; 

Sur  le  rapport  motivé  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice; 

Et  après  délibération  du  Conseil  des  Secréraires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. — L'article  13  de  la  Loi  du  16  Mars  1928  organisant  le 
Tribunal  (aujourd'hui  Cour  de  Cassation)  est  modifié  de  la  manière 
suivante: 

«Article  13. — Il  sera  procédé  de  la  façon  suivante  dans  le  cas 
prévu  en  l'article  111  de  la  Constitution; 

L'exception  d'inconstitutionnalité  pourra  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  et  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  Cassation. 

Le  Tribunal  de  Paix,  h?  Tribunal  Civil,  le  Tribunal  Terrien,  k 
Cour  d'Appel  ou  la  Section  de  la  Cour  de  Cassation  régulièrement 
saisi  de  l'exception  sursoiera  à  statuer  et  renverra  les  parties  devant 
les  Sections  Réunies  de  la  Cour  de  Cassation  dans  un  délai  qui 
n'excédera  pas  un  mois.  Ce  délai  courra  du  ]our  de  la  signification 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  s'il  n'a  pas  été  rendu  audience  tenante. 
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La  par.tie  la  plus  diligente  saisira  les  Seclioixs  Réunies  par  une 
requête  qui  sera  signifiée  à  l'autre  partie.  Celle-ci  fera  signifier  sa 
requête  en  défense  soit  à  personne,  soit  au  domicile  réel  ou  élu,  dans 
le  délai  de  quinzaine  augmenté  de  celui  des  distances.  Les  pièces 
seront  déposées  au  Grefie  de  la  Cour  de  Cassation  par  l'une  ou 
l'autre  partie  dans  la  huitaine  suivante,  augmentée  du  délai  de 
distance  entre  le  lieu  où  les  significations  auront  été  faites  et  la 
Capitale. 

La  demande  en  inconslitutionnalité  sera  jugée  sans  communica- 
tion préalable  au  Ministère  Public,  mais  la  Cour  accordera  à  celui-ci 
un  délai  pour  conclure  par  écrit.  Ce  délai  ne  pourra  excéder  quinze 
jours. 

Celui  dont  la  demande  en  inconstitutionnalité  aura  été  déclarée 
non  recevable  ou  mal  fondée,  sera  condamné  par  le  même  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  à  une  amende  de  Trois  Cents  à  Mille  Gourdes. 
L'exécution  de  cette  condamnation  pourra  être  poursuivie  par  la 
contrainte  par  corps  qui,  dans  ce  cas,  sera  d'une  durée  d'un  mois 
à  trois  mois. 

Faute  par  les  parties  de  saisir  les  Sections  Réunies  de  rexception 
d'inconstitutionnalité,  dans  le  délai  imparti,  la  Cour  ou  le  Tribiinal 
saisi  de  l'affaire  principale  devra,  sur  les  diligences  de  la  partie 
intéressée,  en  poursuivre  l'audition  sans  tenir  compte  de  la  dite 
exception,  qui  ne  pourra  plus  être  reproduite.» 

Article  2. — La  présente  Loi  abroge  toutes  lois,  tous  décrets-lois, 
toutes  dispositions  de  lois  ou  de  décrets-lois  qui  lui  sont  contraires 
et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  18  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 


Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  S.  C.  ZAMOR,  a.  i.,  D.  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-^Prince,  le  19  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prinice,  le  24  Septenrubre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOTFE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense  Nationale: 
DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la,  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le   Secrétaire   d'Etat  de  l'Education  Nationale   et  des   Relations  Extérieures: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i.: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  33  du  Code 

IMMATRICULATION  DES  VEHICULES 
ET  PERMIS  DE  CONDUIRE 

I 

INSPECTION  VEHICULES 
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LOI  DU  15  SEPTEMBRE  1953 
Créant  un  Service  d'Inspection  des  Véhicules. 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  90) 
PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  22  Décembre  1922  sur  la  Circulation  des  Véhicules, 
amendée  par  k  Loi  du  25  Octobre  1923  et  les  Décrets  des  23  Sep- 
tembre 1935, 11  Janvier  1938,  12  Octobre  1939; 

Considérant  que  les  vices  de  fonctionnement  et  le  mauvais  état 
de  nombreux  véhicules  en  circulation  constituent  un  danger  public; 

Considérant  que  le  système  actuel  d'Inspection  des  voitures  s'est 
révélé  d'une  application  défectueuse  et  préjudiciable  aux  intérêts 
de  la  Collectivité; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  créer  un  organisme  spécial  chargé  de  pour- 
voir à  une  meilleur  réglementation  de  la  circulation  des  véhicules 
sur  tout  le  territoire  de  la  République; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Justice; 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. — Il  est  créé,  sous  la  dénomination  de  «SERVICE 
D'INSPECTION  DES  VEHICULES»  un  Organisme  dépendant,  à 
Port-au-Prince,  du  Département  de  la  PoHi^e  (Service  de  la  Cir- 
culation) et,  en  Province  de  l'Officier  de  l'Armée  d'Haïti  chargé  de 
la  Police. 

Ce  Service  a  pour  tâche  d'assurer,  à  travers  tout  le  Territoire  de 
la  République,  sur  les  routes  et  dans  les  rues,  ruelles,  impasses  et 
places  publiques  des  ville?:  et  bourgs  et,  en  général  sur  toute  voie 
publique,  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la  Circulation. 

Il  doit  notamment,  à  cette  fin,  inspecter  tous  les  véhicules  géné- 
ralement quelconques  appelés  à  circuler  en  Haïti,  afin  de  vérifier 
s'ils  réunissent  de  suffisantes  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité. 

Article  2. — ^Tous  les  véhicules  généralement  quelconques  appelés 
à  circuler  .^ont  soumis,  obligatoirement,  et  sous  peine  d'interdiction 
de  circuler,  à  une  mspec^tion  périodique  régulièie,  mensuelle  ou 
trimestrielle,  et  toutes  les  fois  que  la  Police  le  juge  nécessaire,  à 
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des  inspectons  dites  de  contrôle  exigées  éventuellement  par  la 
Police  pour  vérifier  si  les  réparations  qu'elle  a  prescrites  sur  un 
véhicule  ont  été  effective;^ lent  exécutées  et  l'ont  remis  en  bon  état 
de  fonctionnement. 

Sont  astreints  à  l'inspection  régulière  mensuelle: 

lo.)  Toutes  les  voitures  publiques  dites  «Ligne»  et  celles  dites 
voitures  de  «Louage». 

2o.)  Toutes  les  camionnettes  affectées  au  trafic  public  ou  à  des  fins 
commerciales  ou  indiostri elles. 

3o.)  Tous  les  véhicules  lourds  (camions)  généralement  quelcon- 
ques. 

Sont  astreints  à  l'inspection  régulière  trimestrielle: 

lo.)  Toutes  les  voiture?  généralement  quelconques  portant  pla- 
ques privées  et  toutes  celles  ayant  sur  leurs  plaques  d'immatricula- 
tion la  mention  «Officiel>',  «'Diplomatique»,  «Consul»,  «Service  de 
l'Etat»  et  «Armée  d'Haïti». 

Artidle  3. — Un  Service  Spécial  d'Inspection  pourvu  d'un  matériel 
moderne,  perfectionné,  établi  à  «Chancerélle»,  est  chargé  de  faire 
exclusivement  et  de  façon  valable  l'inspection  de  tous  les  véhicules 
circulant  à  Port-au-Prince,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  de  créer  dans  les  autres  régions- 
ou  Chefs-lieux  de  Département,  des  Services  similaires,  tous  les  vé- 
hicules à  moteur  à  l'exception  des  tracteurs  et  autres  types  de  ce 
genre,  enregistrés  dans  ces  dits  lieux  et  qui  voyagent  à  la  Capitale, 
devront  obligatoirement  être  inspectés  par  le  Service  d'Inspection 
des  véhicules. 

Article  4. — 'Le  propriétaire  du  véhicule  à  Inspecter  ou  son  repré- 
sentant devra  se  présenter  au  Service  d'Inspection  muni  de  la  carte 
d'Immatriculation  du  véhicule.  Il  doit  en  outre  payer  pour  l'Ins- 
pection une  somme  fixe  soit  Cinq  (5)  Gourdes. 

Est  gratuitement  fait  l'inspection  ou  le  contrôle  de  tous  les  véhi- 
cules appartenant  en  propre  à  l'Etat,  aux  Diplomates,  aux  Ambas- 
sades et  Légations  établis  t^n  Haïti. 

Article  5. — La  première  inspection  de  contrôle  qui  intervient  dans 
l'intervalle  de  deux  inspections  régulières  ou  dans  le  délai  qui  avait 
été  fixé  par  le  service  d'inspection  des  Véhicules  est  gratuit.  Par 
contre  touite  nouvelle  inspection  de  contrôle  nécessitée  par  la  né- 
gligence du  propriétaire  du  véhicule  ou  de  son  représentant  à  faire 
exécuter  les  réparations  prescrites,  sera  payée  conformément  au 
tarif  ci-dessus  désigné. 
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La  date  de  toute  inspection  de  contrôle  et  de  toute  nouvelle  ins- 
pection de  contrôle  sera  portée  sur  une  fiche  provisoire  de  circula- 
tion apposée  sur  la  vitre  avant  du  véhicule. 

Cette  fiche  fixera  le  délai  accordé  par  le  Service  d'Inspection  au 
propriétaire  du  véhicule  pour  effectuer  les  réparations  prescrites. 

Tout  véhicule  renvoyé  à  toute  nouvelle  inspection  de  contrôle  et 
surpris  circulant  après  la  date  fiixée  par  le  Seivice  d'Inspection  por- 
tée sur  la  fiche  provisoire  de  circulation  sera  conduit  immédiatement 
au  susdit  Service  pour  être  inspecté.  Et  le  conducteur  sera  passible 
d'une  amende  de  Quinze  (15)  Gourdes,  en  cas  de  non-paiement  d'un 
emprisonnement  de  15  jours.  En  outre  si  l'inspection  révèle  les 
mêmes  défectuosités,  Tofficier  en  charge  jugera  des  mesures  à  pren- 
dre: Interdiction  de  circuler  ou  renvoi  à  une  nouvelle  inspection 
de  contrôle  à  une  date  qu'i)  aura  fixée. 

Article  6. — Le  Service  d'Inspection  est  pourvu  de  remorqueurs  qui 
serviront  à  enlever  de  la  voie  publique: 

lo.)  Les  véhicules  stationnant  à  un  endroit  interdit  et  dont  le 
chauffeur  est  absent  ou  n'aura  pas  déféré  à  temps  à  l'ordre  de  la 
Police. 

2o.)  Ceux  qui  sont  en  panne,  gênant  la  circulation  et  qui  ne 
peuvent  pas,  par  leurs  propres  moyens,  se  déplacer  à  temps. 

3o.)  Ceux  qui  sont  abandonnés  sur  la  voie  publique  et  qui  sont 
considérés  comme  épaves. 

4o.)  Ceux  qui,  soumis  à  des  réparations  par  le  «Service  d'Inspec- 
tion», ne  peuvent  se  dépl^xer  par  ileurs  propres  moyens. 

Ces  véhicules  remorqués  ou  transportés  seront  conduits  dans  les 
premiers  cas  au  Bureau  de  la  Police  (iService  de  la  Circulation)  d'où 
leur  propriétaire  ou  son  représentant  ne  pourra  le  retirer  qu'après 
paiement  d'une  somme  de  Quinze  (15)  Gourdes  pour  le  remor- 
quage en  ville  ou  de  vingt-cinq  (25)  Gourdes  dans  la  banlieue  de 
la  ville,  sans  préjudice  des  peines  prévues  pour  violation  des  règle- 
ments sur  la  circulation  des  véhicules.  Dan?  le  4ème.  cas,  le  véhi- 
cule sera  conduit  au  garage  désigné  par  le  propriétaire,  qui  après 
paiement  de  la  somme  fixée  ci-dessus  devr?  se  présenter  aux  fins 
utiles  selon  le  cas,  au  Service  d'Inspection  des  Véhicules. 

Le  propriétaire  ou  la  personne  responsable  du  véhicule  dans  les 
3  premiers  cas  prévus  ci-dessus,  devra  se  présenter  aux  fins  utiles, 
au  Bureau  de  la  Police   (Service  de  la  Circulation)    dans  les  24 

heures. 
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Si  à  rexpiration  de  ce  délai,  aucune  réclamation  n'est  produite 
un  Avis  sera  publié  par  la  Police,  invitant  le  propriétaire  du  véhicule 
à  venir  le  réclamer  dans  les  trois  (3)  mois  qui  suivront  l'Avis. 
Passé  ce  délai,  le  véhicule  seia  remis  à  l'Administration  Générale 
des  Contributions  pour  être  vendu  à  la  criée  publique,  conformé- 
ment à  la  Loi. 

Il  demeure  entendu  que  la  Police  n'aura  aucune  responsabilité 
des  dommages  qui  peuvent  être  causés  pendant  le  temps  que  ce 
véhicule  restera  au  lieu  désigné  par  le  Service  compétent. 

Article  7. — Le  Service  d'Inspection  établira  un  système  de  con- 
trôle approprié  à  son  modo  de  fonctionnement,  consistant  en  l'émis- 
sion de  tikets  d'inspection,  da  cartes  d'inspection  où  seront  consi- 
gnés les  résultats  de  l'inspection  et  de  fiches  de  libre  circulation 
délivrées  lorsque  le  véhicule  est  reconnu  en  bon  état  de  fonctionne- 
ment ou  de  fiches  provisoires  de  circulation  lorsque  des  réparations 
légères  auront  été  prescrites. 

Article  8. — Aucune  voiture  ne  sera  admise  à  circuler  sans  la  fiche 
d'inspection  qui  sera  apposée  sur  la  vitre  avant  du  véhicule  inspecté. 

Cette  fiche  d'inspection  doit  être  renouvelée  chaque  mois  ou  cha- 
que trimestre,  selon  la  catégorie  à  laquelle  appartient  le  véhicule. 

En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  la  dite  fiche  le  conducteur 
devra  se  présenter  immédiatement  au  Service  d'Inspection  des  Vé- 
hicules pour  l'obtention  d'une  nouvelle  fiche  d'inspection.  Aux 
heures  de  fermeture,  il  en  fera  imjnédiatement  rapport  au  Bureau 
de  la  Police  qui  jugera  des  mesures  à  prendre. 

Toute  violation  des  prescriptions  du  présent  Article  entraînera 
pour  son  auteur  une  Amende  de  75  Gourdes  et  en  cas  de  non  paie- 
ment un  emprisonnement  de  15  jours. 

Article  9. — ^Si  l'état  du  véhicule  inspecté  est  tel  qu'il  est  reconnu 
tout  à  fait  impropre  à  la  circulation,  il  sera  apposé  sur  la  vitre  avant 
du  véhicule  ou  à  tout  endroit  jugé  propice,  une  fiche  portant  la 
mention  «INSECURITE».  Les  plaques  d'immatriculation  seront 
alors  enlevées  du  véhicule  et  celui-ci  conduit  aux  soins  du  Service 
d'Inspection  à  un  garage  désigné  par  le  propriétaire  aux  frais  de  ce 
dernier. 

Nul  n'est  autorisé  à  enlever  ou  détériorer  la  fiche  collée  sur  la 
vitre  avant  ou  à  tout  autre  endroit  du  véhicule  par  le  Service  d'Ins- 
pection.  Tous  ceux  qui  l'auraient  enlevée  ou  y  auraient  substitué 
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une  autre,  ou,  dans  le  but  de  frauder  l'auraient  détériorée  ou  au- 
raient permis  cet  enlèvement  seront  passibles  d'une  amende  de 
Soixante  Quinze  Gourdes  (75)  et  d'un  emprisonnement  de  5  jours. 

Article  10, — ^Toute  récidive  en  cas  de  contravention  à  la  présente 
Loi  entraînera  pour  son  auteur  lie  double  de  la  peine  prescrite. 

Article  11. — Les  recettes  provenant  de  l'inspection  du  remorquage 
ou  du  transport  des  véhicules,  des  amendes  et  autres  frais,  seront 
considérées  comme  recettes  non  fiscales  et  déposées  à  la  B.N.R.H., 
Département  Commercial,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  perception,  au 
crédit  d'un  conipte  spécial. 

Elles  seront  affectées  en  tout  ou  en  partie  à  l'entretien,  au  renou- 
vellement, à  l'amélioratior  du  matériel  et  de  l'outillage  du  Service 
d'Inspection  des  Véhicules  et  à  toutes  autres  dépenses  généralement 
quelconques  nécessaires  au  contrôle  de  la  Circulation  et  garantir 
la  sécurité  des  usagers  de  la  voie  publique,  sans  préjudice  des  obli- 
gations des  Services  auxquels  incombe  l'entretien  des  rues  et  routes 
publiques. 

Ai-tiole  12.. — ^Les  sanctions  de  toute  nature  prévues  dans  la  pré- 
sente loi  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui  sont  couverts  par  les 
immunités  parlementaires  et  diplomatiques. 

Article  13., — ^Toutes  les  peines  prévues  à  la  présente  loi  seront 
prononcées  par  le  Tribunal  de  Paix  saisi  par  procès-verbal  ou  rap- 
port du  Service  d'Inspection. 

Article  14. — iLa  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 
de  lois,  tous  Décrets4ois  ou  dispositions  de  Décrets-lois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de 
l'Intérieur  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  11  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:    CHARLES   FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince  le  15  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indéperidance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:   LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  lia  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée, 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  17  Septembre  1953, 
An  150ème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  de  la  Défense  Nationale: 
DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBDERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


n 

NOUVELLE  LOI  CIRCULATION 
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LOI  DU  19  SEPTEMBRE  1953 

Assurant  un  contrôle  rigoureux  de  la  circulation  des  véhicules      ''/' 
s  et  accordant  la  plus  large  garantie  de  sécurité  au  public. 

:[•;.  (Moniteur  du  Samedi  26  Septembre  1953,  No.  89) 

NOTE  (1). — Pour  l'ancienne  législation,  voir  les  pages  509  et  sui- 
vantes du  Code  Fiscal  Haïtien. 

On  retiendra  que  la  loi  du  26  Juin  1951,  relative  à  la  taxe  spéciale 
des  véhicules  (page  525  du  Code  Fiscal  Haïtien)  est  maintenue. 

NOTE  (2). — Les  tarifs  combinés  pour  les  perceptions  courantes 
figurant  aux  pages  527  et  suivantes  du  Code  Fiscal  Haïtien  sont 
maintenus. 

On  retiendra  les  2  rubriques  suivantes  de  la  nour'elle  loi  (ajouter 
Gdes.  3.35  visa  pour  timbre): 

Art.  11: 

Diables,  brouettes,  tricycle  et  autres  véhicules  pour  ven- 
deurs de  crème  à  la  glace G.     3.00 

Art.  19: 

Chauffeurs G.  25.00 

Conducteurs  de  Motocyclettes  10.00 

Cochers 3.00 


PATJL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  21  Décembre  1922  sur  la  circulation  des  véhicules;    . 

Vu  le  Décret-loi  du  23  Septembre  1935  classant  l^s  communes  par 
rapport  à  la  quotité  de  l'impôt  des  patentes; 

Vu  le  Décret-loi  du  11  Janvier   1938,  transfértj^nt  en  faveur  de 
l'Etat  les  taxes  communales  sur  les  véhicules; 

Vu  la  loi  du  10  Octobre  1939; 

Vu  le  Décret-loi  du  25  Juillet  1941; 

Vu  la  loi  du  6  Septembre  1948; 
Vu  la  loi  du  22  Février  1948; 
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Vu  la  loi  du  26  Juin  1951; 

Vu  la  loi  du  18  Août  1952; 

Considérant  que  la  législation  actuellement  en  vigueur  sur  la 
circulation  des  véhicules  datant  de  plus  de  trente  ans,  ne  répond 
plus  aux  nécessités  découlant  des  changements  importants  inter- 
venus dans  les  conditions  de  la  circulation  sur  les  routes  et  à  l'inté- 
rieur des  villes; 

Considérant  qu'il  importe  d'harmoniser  la  législation  sur  la  cir- 
culation des  véhicules  avec  les  traités  et  conventions  internationaux 
sur  la  matière; 

Considérant  que  l'augmentation  considérable  du  nombre  des  voi- 
tures, l'extension  rapide  des  voies  de  pénétration  et  le  développe- 
ment progressif  du  tourisme  créent  de  nouveaux  problèmes  pour  la 
circulation; 

Considérant  qu'il  convient  d'adopter  une  réglementation  nou- 
velle qui  permette  un  contrôle  rigoureux  de  la  circulation  des  vé- 
hicules et  accorde  la  plus  large  garantie  de  sécurité  au  public. 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Justice 
et  des  Finances; 

Et  de  l'Avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

•  CHAPITRE  I 

Article  1er. — Le  terme  voiture,  employé  dans  cette  loi  signifie 
tous  les  véhicules  à  moteurs,  pourvus  d'un  dispositif  mécanique  de 
propulsion,  leur  permettant  de  fonctionner  par  leurs  propres 
moyens:  automobiles,  camions,  motocyclettes;  tous  les  véhicules 
à  traction  animale:  Buggys,  buss,  tombereaux,  cabrouets.  H  s'ap- 
plique également  aux  bicyclettes,  tricyclettes,  brouettes,  en  général 
à  tous  les  véhicules  destinés  au  transport  par  terre  et  sur  les  voies 
publiques. 

Article  2.i — ^Aucune  voiture  ne  sera  admise  à  la  circulation,  si  elle 
ne  remplit  les  conditions  requises  par  la  loi  et  les  règlements. 

Le  propriétaire  en  fera  la  demande  par  écrit  au  chef  de  la  police, 
soumettra  les  pièces  établissant  sa  propriété  et  comportant  la  des- 
cription de  la  voiture,  le  numéro  et  la  série  du  moteur,  la  marque, 
le  modèle  de  la  voiture  et  tous  autres  renseignemenls  jugés  néces- 
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saires.    La  voiture  sera  ensuite  conduite  au  «Service  d'Inspection 
des  véhicules»  pour  être  inspectée. 

Si  la  voiture  est  achetée  directement  de  l'étranger  ou  d'un  mem- 
bre d'une  organisation  ou  d'une  organisation  jouissant  de  la  fran- 
chise douanière,  Tacquéreur  devra  présenter,  outre  les  pièces  men- 
tionnées à  l'alinéa  précédent,  un  certificat  de  la  douane  ou  le  bor- 
dereau attestant  l'acquittement  des  taxes  douanières. 

Article  3. — ^La  carte  d'immatriculation  de  la  voiture  sera  signée 
du  Chef  de  la  Police  ou  de  son  représentant  et  portera  le  nom  et 
l'adresse  du  propriétaire,  la  date  de  l'émission  et  le  sceau  du  bureau 
de  la  Police  où  elle  a  été  délivrée. 

Article  4. — En  cas  de  vente,  d'aliénation  sous  une  forme  quel- 
conque d'une  voiture,  le  propriétaire  est  tenu  d'en  aviser  par  écrit 
et  dans  plus  bref  délai,  le  Service  de  la  Police  et  lui  indiquer  le  nom 
et  l'adresse  de  celui  à  qui  la  vente  ou  l'aliénation  a  été  consentie, 
ainsi  que  la  date  de  l'opération. 

Ce  dernier  muni  de  la  carte  d'immatriculation  ou  de  l'acte  d'alié- 
nation (s'il  y  en  a)  se  fera  délivrer  en  personne,  au  bureau  de  la 
Police  une  carte  d'immatriculation. 

Article  5. — ^Le  touriste  ou  agent  d'affaires  étranger,  de  passage 
en  Haïti  et  débarquant  avec  sa  voiture,  la  fera  immédiatement  enre- 
gistrer au  bureau  de  la  police,  après  les  formalités  douanières  rem- 
plies. 

Cet  enregistrement  est  gratuit. 

Néanmoins,  il  sera  astreint  au  paiement  de  tous  taxes  et  impôts 
présents  en  la  matière  s  il  prolonge  son  séjour  au-delà  du  temps 
prévu  par  les  lois  sur  l'immigration. 

Le  permis  de  séjour  n'est  pas  exigible  en  pareil  cp.s. 

CHAPITRE  n 
PATENTE  DE  VOITURE 

Article  6. — Le  propriétaire  muni  de  la  carte  d'immatriculation 
acquittera  au  Bureau  des  Contributions  contre  récépissé  définitif  les 
droits  de  patente  pour  l'immatriculation  de  sa  voiture. 

Cette  patente  est  exigible  et  renouvelable  chaque  année  du  1er. 
Octobre  au  10  Novembre.  Elle  est  assujettie  au  régime  de  l'exercice 
•  administratif  qui  court  du  1er.  Octobre  au  30  Septembre, 
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Les  droits  de  patente  des  voitures  ci^dessus  mentionnés  seront 
acquittés  pour  12,  9,  6  ou  3  mois,  si  la  patente  est  due  au  cours 
du  premier,  du  deuxième,  du  troisième  ou  du  quatrième  trimestre 
de  Texercice  budgétaire,  respectivement. 

CHAPÎTEiE  m 

DES  PLAQUES  D'IMMATRICULATION 

Article  7. — ^Toute  voiture  portera,  bien  en  évidence,  le  jour 
comme  la  nuit,  tant  à  l'avant  qu'à  l'arrière,  une  plaque  d'immatri- 
culation délivrée  par  la  Police  après  communication  par  le  proprié- 
taire du  bordereau  dûment  acquitté  au  Service  des  Contributions 
des  droits  et  taxes  d'immatriculation  de  sa  voiture  La  dite  plaque, 
délivrée  gratuitement,  demeure  la  propriété  de  TFtat,  auquel  il  en 
sera  fait  retour  à  son  renouvellement. 

Article  8. — En  cas  de  perte  ou  détérioration,  elle  sera  immédiate- 
ment remplacée  par  le  Service  de  la  Police  aux  frais  du  propriétaire. 

i\rticle  9. — Il  sera  prévu  au  Budget  de  la  République  une  somme 
pour  la  confection  par  les  soins  de  la  Police,  des  plaques  d'immatri- 
culation, l'achat  et  la  préparation  des  cartes  et  registres  d'immatri- 
culation. 

Article  10. — Des  règlements  de  police  détermineront  le  mode  de 
confection  et  d'application,  les  dimensions,  le  prix  des  différentes 
catégories  de  plaques. 

Article  11. — Les  différentes  espèces  de  voitures  définies  en  l'ar- 
tiole  premier,  en  sus  des  autres  taxes,  droits  prévus  par  les  lois, 
sont  assujettis  au  tarif  suivant: 

AUTOMOBILES  PRIVEES  Gourdes 

4  Cylindres  jusqu'à  5  places 40.00 

4            "                "7  places 50.00 

6            "                "5  places 60.00 

6            "                "7  places 75.00 

8            "                "5  places 75.00 

8            "                "7  places 100.00 

12            "                "        5  places 100.00 

12            "                "        7  places 125.00 

Au  delà  de  12  cylindres 150.00 

AUTOMOBILES  PUBLIQUES  Gourdes 

Jusqu'à  5  places 40.00 

Plus  de  5  places 55.00 
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CAMIONS  ET   CAMIONNETTES  Gourdes 

A   frets   à   passagers,    autobus,   etc 60.00 

TRACTEURS  Gourdes 

D'une  tonne  ou  moins 75.00 

D'une   tonne   et  demie   au  plus 100.00 

D'une   tonne    et   demie    à    deux    tonnes 100.00 

De  plus  de  2  tonnes:  Cinquante  Gourdes  de  majoration  par  chaque 
demi-tonne  ou  fraction  de  demi-tonne. 

VOITURE  A  TRACTION  ANIMALE  Gourdes 

Buggys  ou  Cabriolets  privés  à  2  places,  par  an 10.00 

Buss  ou  voitures  à  4  places   et  plus 15.00 

VOITURE  PUBLIQUE  Gourdes 

Buggys    de    location    (2    places) 15.00 

Buss   à   4  places   et   plus 20.00 

Voitures   pour   baptêmes   et  mariages 35.00 

Corbillards 40.00 

Tombereaux 10.00 

Tombereaux    (Cabrouets    à    Bœufs,    etc.)  5.00 

Motocyclettes  ou  tout  véhicule  à  moteur  de  moins  de  4  roues 15.00 

Bicyclettes .^ 5.00 

Tramway  à  moteur,  à  essence  ou  électrique 75.00 

Diables,    brouettes,    tricycle    et    autres    véhicuiles    pour    vendeur    de 
crème  à  la  glace ^ 3.00 

Article  12. — 'Cependant  les  voitures  à  traction  exclusivement  af- 
fectées aux  travaux  agricoles  sont  exemptes  de  tous  droits  et  taxes, 
à  la  condition  de  n'être  pas  utilisées  comme  moyen  de  transport  sur 
les  voies  publiques,  auquel  cas  elles  seront  astreintes  aux  dits  droits 
et  taxes. 

Article  13. — Ne  sont  exeinptes  des  taxes  établies  par  la  loi  sur  les 
véhicules  que  les  voitures  appartenant  on  propre  h  l'Etat  et  exclu- 
sivement affectées  au  service  public,  celles  des  membres  du  corps 
diplomatique  accrédités  auprès  du  Gouvernement  de  la  République, 
celles  des  membres  des  Institutions  Internationales  assimilés  à  des 
diplomates,  celles  des  compagnies  et  de  leurs  membres  dont  les 
contrats  avec  le  Gouvernement  les  exonèrent  du  paiement  de  ces 
taxes. 

CJHAPHTRIE  IV 

DES  PLAQUES  DE  DEMONSTRATIONS 
ET  DES  PLAQUES  POUR  GARAGISTES 

Article  li. — 'L'Administration  Générale  des  Contributions  d'ac- 
cord avec  la  police,  fixera  le  nombre  de  plaques  de  démonstrations 
à  délivrer  aux  agents  préposés  à  la  vente  des  voitures,  suivant 
l'importance  de  leurs  établissements. 
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Article  15v — ^Les  dits  agents  acquitteront  pour  chaque  paire  de 
plaques  un  droit  de  40  Gdes.  ILs  sont  personnellement  responsables 
vis-à-vis  de  la  police  de  l'usage  qu'ils  en  auront  faits  et  ne  pourront 
ni  les  employer  à  des  fins  personnelles,  ni  les  prêter  ou  négocier 
sous  peine  d'être  contraints  à  en  faire  rapport  au  sei'vice  de  ']e  police. 

Article  16. — Une  plaque  spéciale  sera  délivrée  à  tout  garagiste 
reconnu  qui  en  fera  la  demande  moyennant  ie  paiement  d'une  taxe 
annuelle  de  20  gourdes.  Cette  plaque  portera  le  nom  de  l'Etablisse- 
jnent  et  un  numéro  de  série. 

Elle  ne  sera  utilisée  que  pour  l'essayage  des  voitures  en  répara- 
tion, 

Article  17. — La  plaque  de  démonstration,  ainsi  que  la  plaque  pour 
garagiste  ne  seront  utilisées  que  dans  les  conditions  prévues  paa:  les 
Règlements  sur  la  circulation  des  véhicules. 


V.   ,.,      ,  CHAPITKE  V 

DE  LA  LICENCE  DES  CHAUFFEURS 

Article  18. — Nul  ne  peut  conduire  une  voiture  s'il  n'est  muni  de 
son  permis  de  conduire  ou.  licence  de  chaufïeur. 

..Article  19^ — La  licence  ou  permis  de  conduire  ne  sera  accordée 
qu'après  que  le  requérant  aura  subi  à  la  police  les  épreuves  d'ap- 
titude et  de  capacité,  conformément  aux  règlements  et  qu'il  aura 
communiqué  le  Récépissé  de  l'Administration  Générale  des  Contri- 
butions acquitté  sur  la  base  suivante: 

Gourdes 

Chauffeurs 25.00 

Conducteurs  de  Motocyclettes 10.00 

Cochers 3.00 

Article  20. — Il  sera  tenu  au  Bureau  de  la  Police  un  registre  spécial 
où  seront  consignés  les  nom  et  prénom,  l'adresse,  l'âge,  la  profes- 
sion du  chaufïeur  ou  du  conducteur,  la  date  de  la  licence  et  toutes 
autres  mentions  tendant  à  son  identification  complète. 

Article  21. — Le  conducteur  professionnel  peut  être  en  outre  re- 
quis d'apposer  l'empreinte  de  son  pouce  sur  la  licence. 

Article  22. — La  licence  sera  revêtue  de  la  signature  du  Chef  de 
la  Police  et  du  sceau  du  Bureau  où  il  a  été  émis. 
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Article  23.1 — ^Le  Chauffeur  doit  toujours  avoir  sur  lui  ou  à  portée 
de  la  main,  son  permis  de  conduire  de  façon  à  pouvoir  le  présenter 
à  première  réquisition  d'un  Agent  de  la  force  publique  ou  de  l'aur 
torité  compétente. 

Article  24. — Il  dui  est  formellement  interdit,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  de  prêter  son  Permis  de  Conduirt?. 

CHAPITRE  VI 
VEHICUIiES  A  TRACTION  ANIMALE 

Article  25. — Tout  cabrouet  tiré  par  une  ou  plusieurs  bêtes  de 
trait,  doit  avoir  un  conJducteur  et  un  valet.  Ce  dernier  se  tiendra 
à  la  tête  de  l'attelage  sur  l'anim-al  qui  est  à  l'avant  gauche. 

Seront  désignées  par  la  Police  les  rues  par  où  doit  circuler  dans 
les  villes  cette  catégorie  de  voiture. 

Article  26. — Les  animaux  attelés  aux  voitures,  les  bêtes  de  somme 
ou  monture  doivent  être  en  bon  état  de  service. 

Article  27. — ^Les  conducteurs  qui  maltraitent  les  animaux  seront 
ajïpréhendés  et  conduits  à  la  Justice  de  Paix  pour  être  condamnés 
conformément  aux  dispositions  du  Code  Pénal. 

CHAPirrRE  VII 
DBS  SANCTIONS 

Article  28. — Des  règlements  de  Police  sui'  l'inspection,  l'équipe- 
ment, l'immatriculation  et  la  circulation  des  voitures  seront  pris 
sous  forme  d'Arrêtés  par  le  Président  de  la  République  contresignés 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur. 

Article  29. — La  licence  est  personnelle  et  ne  peut  être  utilisée  que 
par  celui  au  nom  de  qui  elle  est  émise.  Tous  ceux  qui  auront  fait 
usage  d'une  licence  qui  ne  leur  appartient  pas  seront  passibles  d'une 
amende  de  soixante  quinze  gourdes,  ou  d'un  emprisonnement  de  15 
jours,  en  cas  de  non  paiement,  sans  préjudice  de  l'application  des 
articles  22  et  23  de  la  présente  loi,  s'il  y  échet.  Et  celui  au  nom  de 
qui  la  licence  a  été  émise  sera  passible  de  la  même  peine. 

Article  30. — Tout  dhauf?eur  ou  conducteur  de  voiture  surpris  au 
volant  en  état  d'ébriété  .sera  immédiatement  appréhendé.     Il  sera 
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passible  la  première  fois  de  trois  à  six  mois  de  suspension  et  d'une 
amende  de  Soixante  Quinze  Gourdes  (G.  75.00)  et  en  cas  de  non 
paiement  d'un  emprisonnement  de  15  jours  En  cas  de  récidive, 
outre  la  double  peine  prévue  par  la  présente  loi  et  les  Règlements, 
la  licen'ce  lui  sera  définitivement  enlevée. 

Article  31. — Tout  chauflfeur  ou  conducteur  dont  la  licence  a  été 
retirée  provisoirement  et  qui  pendant  cette  suspension  sera  surpris 
conduisant  une  voiture  sera  passible  d'une  amende  de  soixante 
quinze  gourdes  (G.  75.00)  et  d'un  emprisonnemeni;  de  15  jours. 

«Sera  puni  des  mêmes  peines,  le  chaufifeur  fautif  dont  la  licence 
a  été  définitivement  enlevée.» 

Article  32. — Tout  chauffeur  ou  conducteur  qui  aura  commis  un 
accident  s'arrêtera  jmmédiateinent.  S'il  y  a  des  victimes,  il  les 
transportera  sur  le  champ  à  l'Hôpital  le  plus  proche  et  fera,  tout 
de  suite  après,  rapport  de  l'accident  au  Bureau  de  la  Police. 

a)  Toute  contravention  à  cet  article  entraînera  pour  son  auteur 
une  amende  de  Soixante  Quinze  goui'des  (75.00)  avec  retrait  de  la 
licence  pour  une  durée  de  trois  mois,  et  en  cas  de  non  paiement  d'un 
emprisonnement  de  15  jours. 

b)  En  cas  de  récidive,  outre  l'amende  et  l'emprisonnement  prévus, 
le  Pennis  de  conduire  sera  enlevé  pour  un  an. 

c)  Dans  le  cas  où  l'accident  auiait  occasionné  de  graves  domma- 
ges, des  blessures  ou  la  mort,  et  que  le  chauffeur  se  déroberait  aux 
obligations  prescrites  au  présent  article,  l'amende  et  la  durée  de 
l'emprisonnement  seront  doublés  et  la  licence  lui  sera  définitive- 
ment enlevée. 

Article  33. — En  cas  de  négligence  grave  ou  de  violation  répétée  de 
la  présente  loi  et  des  règlements,  la  licence  ou  permis  de  conduire 
du  chauffeur  ou  conducteur  pourra  être  enlevée  et  même  annulée 
par  le  Chef  de  la  Police. 

Article  34. — Toute  contravention  à  la  présente  loi  et  aux  règle- 
ments entraînera,  pour  son  auteur,  une  amende  de  Cinq  gourdes 
(G.  5.00)  â  Soixante  Quinze  Gourdes  (G.  75  00)  ou  un  eiriprisonne- 
ment  de  15  joui's  ou  l'une  et  l'autre  peires,  selon  les  cas  et  condi- 
tions que  détermineront  'es  Règlements  sur  la  Circulation  des  Vé- 
hicules. 

Article  35. — Toute  récidive  en  cas  de  contravention,  entraîne  le 
double  de  la  peine  prévue. 
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Article  36., — Le  chauffeur  qui  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence met  en  danger  la  vie  des  passagers  sera  appréhendé  par  la 
police  et  condamné  conformément  à  la  loi  et  iux  Règlements. 

Article  37. — 'La  condanmation  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement 
prononcés  par  le  Tribunal  compétent,  pour  violation  de  cette  loi 
ou  des  Règlements,  n'empêche  pas  l'action  civile,  correctionnelle  oU 
criminelle  contre  le  conducteur,  le  propriétaire  ou  l'Agent  de  Voi- 
ture responsable. 

CHAPITRî^  VMI  V 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Article  38. — La  patente  des  voitures  et  la  licence  des  chauffeurs, 
conducteurs  et  cochers  sont  renouvelables  du  1er.  Octobre  au  10 
Novembre  de  chaque  année. 

Article  39. — Ces  impôts  ne  donnent  pas  lieu  à  des  surtaxes. 

Article  40^ — 'Les  droits  de  licence  des  chaaffeur.s  ou  conducteurs 
de  voitures,  cochers  et  motocyclettes  sont  dus  pour  tout  l'Exercice 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  patente  est  sollicitée  et  accor- 
dée. 

Article  41. — D'accord  avec  le  Département  des  Travaux  Publics 
le  Chef  de  la  Police  est  autorisé  à  interdire  la  circulation  d'une 
voiture  dont  le  fonctionnement  peut  causer  de  graves  dommages  aux 
voies  et  routes  publiques. 

Article  42. — Le  Visa  pour  timbre  est  de  Gdes.  3.35  conformément 
aux  Décrets-lois  des  10  Octobre  1939  et  23  Septembre  1935. 

Article  43. — La  pj/ésente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets-lois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de 
l'Intérieur,  de  la  Justice  et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  18  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:   LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  19  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:   CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.   SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 
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:  AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  ;. 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

■    Donné  au  Palais  National,  à  Port-^au-^Prince,  le  24  iSeptembre  1953, 
An  150ème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIKR 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
i  GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  38  du  Code 
IRRIGATION 


X/n.^^- 
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LOI  DU  17  SEPTEMBRE  1953 

Sanctionnant,  avec   modification   à   l'article   10,   le   contrat   passé   entre   l'Etat 

Haïtien  et  le  Syndicat  Agricole  d'Avezac,  relatif  à  l'administration  du  système 

du  canal  d'Avezac  par  le  dit  Syndicat  —  Contrat  annexé. 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  91) 

PAQI.  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  sanctionner  le  contrat  passé  à  Port- 
au-Prince  le  12  Septembre  1953,  entre: 

1)  JLe  Secrétaire  d'^Etat  des  Finances,  M.  Lucien  Hibbert,  iden- 
tifié au  No.  3902-00  et  le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics,  M. 
Georges  Cauvin,  identifié  au  No.  3816-PP,  pour  l'exercice  en  cours, 
agissant  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat 
en  date  du  8  Septembre  1953,  d'une  p-art  et 

2)  Le  Syndicat  Agricole  d'Avezac,  ayant  son  siège  à  Sovo,  Com- 
mune de  Camp-Perrin,  Arrorudissement  des  Cayes,  représenté  par 
le  Président  du  Comité  de  Direction  M.  Duvier  GEORGES,  identifié 
au  No.  3-AA,  pour  l'exercice  en  cours,  d'autre  part; 

,  Sur  le  Rapport  des  Secrotaires  d'Etat  des  Fmances  et  des  Travaux 
Publics; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — Est  et  demeure  sanctionné,  pour  sortir  son  plein  et 
entier  efïet  avec  une  modification  de  l'article  10,  le  contrat  en  date 
du  12  Septembre  1953,  intervenu  entre  l'Etat  Haïtien,  représenté  par 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  M.  Lucien  Hibbert,  et  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Travaux  Publics,  M.  Georges  Cauvin,  agissant  pour  le 
Gouvernement  Haïtien,  d'une  part:  et  le  Syndicat  Agricole  d'Avezac, 
ayant  son  siège  à  So^'^o,  Commune  de  Camp-Perrin,  Arrondissement 
des  Cayes,  repiésenté  par  son  Président,  M.  Duvier  Georges. 

.  Le  dit  contrat  se  rapporte  à  l'administration  du  système  du  canal 
d'Avezac  par  le  Syndicat  Agricole  d'Avezac. 

Article  10. — «A  la  fin  de  chaque  exercice  budgétaire  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'année  seront 
expédiées  au  Département  des  Finances  avec  un  rapport  du  Comité 
de  Surveillance». 
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Article  2, — La  présente  loi  abroge  toute  loi  ou  disposition  de  loi, 
tout  Décret-loi  ou  disposition  de  Décret-loi  qui  lui  sont  contraires 
et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  àes  Secrétaires  d'Etat  des 
Finances  et  des  Travaux  Publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  16  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  17  Septembre 
1953,  An  150ème,  de  l'Indépendance. 

Le  Président:   CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  S  ANS  AR  ICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  21  Septembre  1053, 

An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  S^nté  Publique  et  du  Travail: 
"-  ROGER  DORSINVILLE 
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CONTRAT 

Entre  l'Etat  Haïtien,  représenté  par  le  Secrétaire  d'Et-at  des  Fi- 
nances, M.  Lucien  Hibbert,  propriétaire;  demeurant  et  domicilié  à 
Port-au-Prince,  identifié  au  No.  3902-00  et  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Travaux  Publics  M.  Georges  Cauvin,  Ingénieur,  propriétaire,  de- 
meurant et  domicilié  à  Port-au-Prince,  identifié  au  No.  3816-PP 
pour  l'exercice  en  cours,  agissant  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil 
des  Secrétaires  d^tat  en  date  du 1953,  d'une  part; 

Et  le  Syndicat  Agricole  d'Avezac,  ci-après  dénommé  «LE  SYN- 
DICAT» ayant  son  siège  i?  Sovo,  Camp-Perrm  (Cayes),  représenté 
par  le  Président  du  Comité  de  Direction,  M.  Duvier  GEORGES, 
propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  Caanp-Peirin,  identifié  au 
No.  3-AA  dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  décision  du 
dit  Comité  en  date  du d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Article  1er. — L'Etat  Haïtien  concède  au  Syndicat  Agricole  d'A- 
vezac, l'Administration  du  Système  d'Irrigation  d'Avezac  et  lui 
octroie  50%  des  recettes  brutes  provenant  de  la  perception  de  la 
taxe  d'irrigation  afférente  à  ce  Système. 

Article  2. — En  retour,  le  Syndicat  s'engage: 

1)  A  faire  entre  les  usagers  du  Système  une  répartition  de  l'eau, 
conformément  à  la  loi  et  à  établir  un  horaire  d'irrigation  pour  cha- 
que porte  d'eau; 

2)  A  entretenir  convenablement  tous  les  éléments  du  barrage  de 
dérivation  ainsi  que  les  ouvrages  d'art; 

3)  A  maintenir  en  bon  état  les  deux  Coursiers  du  Système,  en 
faisant  au  besoin  et  au  moins  une  fois  l'an,  le  curage  des  dits  Cour- 
siers, le  déboisement  de  ses  talus  et  celui  des  pistes  d'inspection; 

4)  A  faire  l'éducation  des  usagers,  en  ce  qui  concerne  l'utilisation 
rationnelle  de  l'eau  et  les  méthodes  d'irrigation; 

5)  A  nommer  des  Syndics  pour  le  contrôle  du  barrage,  des  bas- 
sins de  répartition  et  des  crmaux; 

6)  A  préparer,  chaque  année,  le  rôle  des  usagers  soumis  à  la 
taxe  d'irrigation; 

7)  A  utiliser  les  fonds  provenant  de  l'article  premier  exclusive- 
ment à  l'entretien  et  au  fonctionnement  du  Système,  à  l'éducation 
des  usagers  du  dit  Système,  à  la  formation  de  coopératives  agricoles 
de  vente  et  d'achat,  à  l'acquisition  d'outils  agricoles,  à  l'ensilage  des 
denrées,  etc.... 
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Article  3. — ^Le  Syndical  embauche  les  employés  préposés  à  l'en- 
tretien et  au  fonctionnement  du  Systèm.e,  avec  l'agrément  du  Dé- 
partement des  Travaux  Publics. 

Article  4. — ^Pour  les  avis  et  devis  relatifs  aux  travaux  d'art  à 
réaliser,  le  Département  des  Travaux  Publics  fouraira  au  Syndicat 
les  Services  gratuits  d'un  de  ses  ingénieurs  qualifiés-  Il  est  entendu 
que  le  Syndicat  ne  pourra  faire  autune  modification,  entreprendre 
aucun  travail  d  art  dans  1^"  Système  sans  l'approbation  du  dit  Dé- 
partement. 

Article  5. — L'Administration  des  Contributions  est  chargée  de  la 
perception  de  la  taxe  d'irrigation;  à  la  fin  de  chaque  mois,  bO%  des 
recettes  brutes  seront  déposés  à  la  B.  N.  R.  H.,  à  l'ordre  du  Syndicat 
Agricole  d'Avezac  et  le  reste  ira  au  Trésor  Public. 

Article  6.— La  perception  de  la  taxe  se  fera  comme  cela  est  prévu 
dans  les  lois  et  arrêtés  en  vigueur,  selon  le  rôle  préparé  avec  la 
collaboration  du  Syndicat. 

Article  7. — 'Le  Syndicat  est  tenu  de  prêter  ses  bons  offices  aux 
Agents  des  Contributions,  en  vue  de  la  perception  de  la  taxe  d'irri- 
gation. 

Article  8. — Les  valeurs  accumulées  au  compte  prévu  en  l'article  5 
ci-dessus  seront  dépensées  par  le  Syndicat  Agricole  d'Avezac,  pour 
des  fins  de  développement  agricole  et  pour  assurer  le  progrès  social 
de  ses  membres  et  des  usagers  du  Canal  d'Avezac,  selon  les  stipula- 
tions de  l'article  2. 

Article  9. — ^Les  dépenses  seront  approuvées  et  contrôlées  par  un 
comité  de  surveillance  composé  d'un  représentant  élu  du  Syndicat, 
d'un  représentant  du  Bureau  du  Travail,  d'un  représentant  du  Dé- 
partement de  l'Agriculture  et  d'un  représentant  du  Département 
des  Travaux  Publics. 

Article  10. — ^A  la  fin  de  chaque  exercice  budgétaire,  les  valeurs 
non  employées  feront  retour  au  Trésor  Public.  A  la  même  époque 
les  pièces  justificatives  des  dépenses  effectuées  au  cours  de  l'année 
seront  expédiées  au  Département  des  Finances  avec  un  rapport  du 
Comité  de  Surveillance. 

Article  11. — 'Le  Syndical  est  seul  responsable  du  Système;  il  devra 
aider  à  l'observance  des  lois  et  arrêtés  en  vigueur  et  porter  ses 
membres  à  les  respecter  loyalement. 
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Article  12. — Le  Département  des  Travaux  Publics  exercera  un 
dx^oit  de  contrôle  sur  les  activités  du  Syndicat,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  présent  Contrat. 

Article  13. — Ce  contrat  est  valable  pour  une  période  d'une  année, 
à  compter  de  la  date  de  sa  signature,  et  est  renouvelable  par  tacite 
reconduction.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  désire 
y  mettre  fin,  elle  devra  en  avertir  l'autre  par  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception  au  moins  30  jours  francs  avant  l'expiration 
du  dit  contrat. 

Article  14.. — ^A  l'eXpiralion  de  ce  contrat,  le  Syndicat  devra  re- 
mettre à  l'Etat  Haïtien  le  système  concédé  sauf  cas  de  force  majeure, 
en  parfait  état  de  fonctionnement. 

Article  15^ — ^En  cas  de  non  observance  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes des  clauses  stipulées  cindessus,  1p,  Contrat  pourra  être 
déclaré  nul  de  plein  droit. 

Fait  en  double  original,  à  Port-au-Prince,  le  12  Septembre  1953, 
An  ISOème  de  l'Indépendance. 

Pour  l'Etat  Haïtien: 

LUCIEN  HIBBERT 
Secrétaire  d'iEtat  des  Finances 


GEORGES  CAUVIN 
Secrétaires  d'Etat  des  Travaux  Publics 


Pour  le  Syndicat: 


DUVIVIER  GEORGES 
Président  de  son  Conseil   d'Administration 


Pour  copie  conforme: 


Le  Secrétaire  Général  du  Sénat: 
Dr.   PAUL  NICOLAS 


Chapitre  47  du  Code 

PASSEPORT,  PERMIS  DE  SEJOUR 
ET  TAXES  ACCESSOIRES 
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LOI  DL  19  SEPTEMBRE  1953 
Sur  l'immigration  et  l'émigration. 

(Moniteur  du  samedi  26  Septembre  1953,  No.  89) 
Réf.:  Code  Fiscal  Haïtien  page  901 

NOTE.— La  loi  du  28  Août  1947  (Code  Fiscal  Haïtien  page  677) 
est  considérée  comme  abrogée  sauf  en  ce  qui  a  *trait  à  deux  droits 
qu'elle  prévoit  et  qui  sont  encore  perçus,  à  savoir: 

(Art.  38)  certificat  d'identité  et  de  voyage  (Gdes.  50.00) 

(Art.  39)  permis  de  retour  (Gdes.  15.00) 

NOTE. — Voir  dans  ce  volume,  chapitre  des  Timbres,  la  modifica- 
tion du  No.  9  du  Relevé  Gsnéral  des  Droits  de  Timbre. 


PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  6,  57  et  70  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  27  Août  1912  sur  le  iService  Consulaire; 

Vu  la  Loi  du  27  Décembre  1923  assurant  le  contrôle  de  l'Imimi- 
grâtion  en  Haïti; 

Vu  la  Loi  du  28  Janvier  1925  modificativo  de  celle  du  27  Août 
1913  et  abrogative  de  celle  du  29  Juillet  .1922  sur  le  séjour  des 
Etrangers  en  Haïti; 

Vu  la  Loi  du  8  M^ars  1937  et  les  Décrets-lois  des  3  Août  1933  et 
31  Octobre  1940  réglementant  l'entrée  et  le  séjour  des  Etrangers 
en  Haïti; 

Vu  la  Loi  du  12  Janvier  1945; 

Vu  la  Loi  du  15  Septembre  1947  sur  l'entrée  et  la  sortie  des  Haï- 
tiens et  des  Etrangers  dans  les  ports  ouverts  de  la  République 
d'Haïti  et  dans  les  aéroports  autorisés; 

Considérant  qu'il  convient  d'unifier  la  législation  sur  l'entrée  et 
la  sortie  des  Haïtiens  et  des  Etrangers  dans  les  ports  ouverts  de  la 
République,  les  aéroports  et  les  camps  d'aviation  autorisés; 

Considérant  que  le  développement  du  tourisme  nécessite  l'adop- 
tion de  mesures  adéquates  en  harmonie  avec  les  conventions  inter- 
nationales; 

Considérant  qu'il  convient  de  réglementer  les  conditions  de  séjour 
des  Immigrants; 
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Considérant  qu'il  convient  d'autre  part  de  protéger  d'une  manière 
efficace  les  intérêts  des  nationaux  et  d'éviter  l'infiltration  sur  notre 
territoire  de  tous  éléments  dangereux  pour  l'ordre  public; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense 
Nationale  et  de  la  Justice^,  des  Relations  Extérieures,  des  Finances 
et  du  Travail; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Chapitre  I 
DE  L'IMMIGRATION 

TITRE  I:  Des  différentes  catéigories  de  Visas  accordés  aux 
Etrangers. 

Article  1er. — ^L'Immig\  ation  et  l'Emigration  sont  soumises  aux 
formalités  prévues  par  la  Loi  et  ne  peuvent  s'effectuer  que  par  les 
ports  ouverts,  par  l'un  des  aérodromes  officiellement  établis  et  par 
les  viUes  frontalières  ouvertes. 

Article  2. — ^Le  territoire  de  la  République  d'Haïti  est  accessible  à 
tout  citoyen  étranger  de  bonnes  vie  et  mœurs  jouissant  d'une  par- 
faite santé,  sous  les  conditions  et  restrictions  imposées  par  les  iLois 
haïtiennes  notamment  l'article  52  de  la  présente  Loi. 

Article  3. — Pour  être  admis  à  pénétrer  sur  le  territoire  haïtien, 
tout  étranger,  outre  les  conditions  et  restrictions  prévues  par  la  pré- 
sente loi,  devra  être  muni  de  son  Passeport  dûment  visé  par  le 
Consul  ou  l'Agent  diplomatique  du  lieu  d'embarquement,  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  l'article  16. 

Article  4. — Le  Visa  délivré  par  l'Agent  diplomatique  ou  consu- 
laire haïtien  pourra  être: 

a)  Un  Visa  de  Transit; 

b)  Un  Visa  de  Visiteur  ou  de  Touriste; 

c)  Un  Visa  de  Non-Immigrant; 

d)  Un  Visa  de  Résidence. 

Article  5. — Le  Visa  de  transit  est  celui  qui  donne  droit  à  un 
séjour  ne  dépassant  pas  72  heures  en  Haïti. 
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Article  6,^ — Le  Visa  de  Visiteur  ou  de  Touriste  est  celui  qui  donne 
droit  à  un  séjour  ne  dépassant  pas  trois  mois  en  Haïti. 

Article  7. — ^Le  Visa  de  Non-Immigrant  est  accordé  à  tout  étranger 
employé  par  l'Etat  Haïtien,  par  une  entreprise  agricole,  industrielle, 
conmierciale  ou  autorisé  à  résider  sur  le  territoire  pour  une  période 
déterminée  dépassant  trois  mois. 

Il  est  valable  pour  la  durée  de  l'emploi  ou  du  séjour  autorisé 
et  n'habilite  l'étranger  à  exercer  le  commerce  à  son  profit  personnel. 

Article  8. — ^Le  Visa  de  Résidence  est  celui  qui  donne  droit  à  un 
séjour  illimité  en  Haïti,  sans  préjudice  des  mesures  d'expulsion  sus- 
ceptibles d'être  prises  contre  l'étranger  bénéficiaire  de  ce  Visa. 

Article  9. — ^En  ce  qui  concerne  les  Visas  de  Transit,  de  Visiteur 
ou  de  Touriste  l'Agent  Consulaire  a  l'entière  responsabilité  de  la 
délivrance  de  ces  Visas.  Il  pourra  éventuellement  prendre  l'avis  de 
la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

S'agissant  des  Visas  de  Non-Immigrant  et  de  Résidence,  la  Secré- 
tairerie d'Etat  de  l'Intérieur  a  seule  qualité  pour  les  accorder  suivant 
la  procédure  prévue  ci-après. 

Article  10. — ^Les  Agents  Diplomatiques  ou  Consulaires  haïtiens 
devront  toujours  mentionner  sur  le  Passeport  la  date  de  l'autorisa- 
^on  ministérielle  ainsi  que  le  numéro  du  Visa  accordé. 

Article  11. — ^Les  Agents  Diplomatiques  et  Consulaires  haïtien» 
peuvent  accorder  selon  le  cas  aux  personnes  suivantes  le  Visa  Di- 
plomatique ou  Visa  de  courtoisie  et  ne  percevront  à  cet  effet  aucune 
taxe: 

a)  les  représentants  diplomatiques  ou  consulaires  de  carrière 
accrédités  dans  leur  juridiction,  les  membres  de  leur  famille  et  leur 
personnel. 

b)  les  Délégués  du  Gouvernement  de  leur  juridiction  envoyés  en 
mission  en  Haïti  ou  en  Transit; 

c)  les  membres  des  missions  culturelles,  commerciales  ou  de 
bonne  vdlonté  à  caractère  officiel; 

d)  les  Misisionnaires  du  Culte  catholique  ou  des  Cultes  réformés 
qui  se  rendent  en  Haïti  en  vertu  du  ConcoïKlat  ou  d'accords  spé- 
ciaux. 

e)  les  fonctionnaires  des  Institutions  Internationales  consacrées. 

f)  les  fonctionnaires  haïtiens  en  mission  diplomatique  ou  offi- 
cielle. 
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g)  le  Personnel  des  missions  militaires  en  service  en  Haïti  et  les 
Membres  de  leur  famille. 

'Article   12. — Le  Département  de  l'Intérieur  a  seul  autorité  pour 
renouveler  les  Visas  accoi  dés  ou  y  mettre  fin  avant  leur  expiration. 

Article  13. — Un  visa  n'autorise  pas  un  étrangev  à  séjourner  en 
territoire  haïtien  si,  à  son  arrivée,  il  es'  établi  qu'il  est  indésirable. 
Dans  Ce  cas  l'étranger  pourra  être  contraint  de  quitter  le  pays  par 
la  même  voie  d'entrée. 

Article  14^ — Le  Service  de  l'Immigration  et  d-i  l'Emigration  re- 
levant de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Défense 
Nationale  est  directement  chargé  et  responsable  de  l'application  des 
Lois  et  Accords  sur  l'Immigration  et  l'Emigration,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  et  décisions  d'ordre  mterne  et  l'octroi  des  Visas 
d'entrée. 

Les  agents  de  Police  --"ont  tenus  d'assister  les  Membres  du  dit 
Service  dans  leur  tâche  et  de  leur  prêter  main  ferre  au  besoin. 

Dans  les  ports  ouverts  et  villes  frontières  où  il  n  existe  pas  d'Ins- 
pecteur de  l'Immigration  et  de  l'Emigration.  l'Officier  de  l'Armée 
d'Haïti  ou  l'Agent  de  Police  en  Service  dans  la  région  exercera 
les  attributions  d'Inspecteur  de  l'Immigration. 

TITRE  II:  Des  formalités  à  remplir  par  l'étranger  désirant  se 
rendre  en  Ha'ïti. 

Article  15. — Quand  l'étranger  qui  sollicite  un  Visa  aura  fait  la 
déclaration  qu'il  voyage  en  Transit,  l'Agent  Diplomatique  ou  Con- 
sulaire haïtien  lui  délivrera  le  Visa  immédiatement  et  sans  frais; 
la  mention  «Transit»  sera  portée  sur  le  Passeport  ainsi  que  la  durée 
du  séjour  en  Haïti  prévue  par  la  présente  Loi  pour  cette  catégorie 
de  Visa. 

Article  16. — Il  en  sera  de  même  pour  tout  étranger  désirant  voya- 
ger en  Haïti  comme  Touri=^te  ou  Visiteur  L'.\gent  Diplomatique  ou 
le  Consul  lui  délivrera  un  Visa  contre  paiement  d  une  taxe  de  Dix 
Gourdes  (Gdes.  10.00).  Exceptionnellement  les  touristes  de  na- 
tionalité 'américaine  et  canadiennp  ainsi  que  les  rc^ssortissant^  des 
pays  ayant  conclu  des  Accords  avec  la  République  d'Haïti  dispen- 
sant des  formalités  de  passeport  ou  de  visa,  sont  autorisés  à  entrer 
sur  le  territoire  haïtien  et  à  y  séjourner  trente  jours,  sans  -autre 
formalité. 
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Toutefois,  les  touristes  américains  et  canadiens  se  muniront  d'une 
Carte  de  Touriste  et  mention  y  sera  faite  de  leurs  nom,  prénom,  na- 
tionalité, voie  d'entrée  et  provenance.  Cette  carte  sera  fournie  con- 
tre paiement  d'une  taxe  de  Gdes.  5.00. 

Article  17. — L'étranger  désirant  bénéficier  d'un  Visa  de  Non- 
Immigrant  ou  de  Résidence  devra  produire  une  demande  au  Con- 
sulat haïtien  de  sa  juridiction  ou  à  celui  le  plus  proche  de  sa  rési- 
dence. Le  Consul  percevra  à  cet  effet  une  taxe  de  Trente  Gourdes 
(Gdes.  30.00). 

Cette  demande  sera  faite  er.  triplicata  et  devra  contenir  les  ren- 
seignements suivants: 

A.< — Nom  et  prénom  de  l'intéressé,  son  ou  ses  pseudonymes,  le  cas 
échéant. 

B. — Le  lieu  et  la  date  do  naissance. 

C. — tSa  nationalité  d'origine. 

D. — Sa  nationalité  actuelle. 

E.— Sa  profession  ou  son  occuipation  actuelle  et  pendant  les  dix 
dernières  années. 

F. — Les  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère. 

G. — 'Leur  nationalité  actuelle  et  d'origine. 

H. — ^Le  lieu  de  leur  résidence. 

I. — S'il  est  marié,  nom,  prénom,  occupation  du  conjoint,  nationalité 
de  la  femme  avant  le  mariage. 

J. — 'Les  raisons  pour  lesquelles  il  désire  enti'er  en  Haïti. 

K. — 'Le  temps  qu'il  compte  y  séjourner. 

L. — Son  capital,  ses  moyens  d'existence,  ses  revenus,  ses  réfé- 
rences bancaires.  Il  devra  justifier  d'un  dépôt  minimum  de  Dix 
Mille  Dollars  ($10.000.00)  dans  une  Banque  établie  en  Haïti  ou 
exciper  d'un  affidavit  délivré  par  un  citoyen  haïtien  capable  de  le 
prendre  en  <2harge  le  cas  échéant. 

M. — Ses  certificats  ou  Diplômes  de  connaissances  techniques  et 
tout  Contrat  passé  en  vue  de  louer  ses  services. 

N. — ^Les  personnes  qu'il  connaît  en  Haïti  et  depuis  quand;  il  indi- 
quera également  les  Associations  dont  il  fait  ou  a  fait  partie  et 
fournira  en  outre  tous  autres  renseignements  sur  s'A  personne. 

Article  18. — A  l'appui  de  cette  demande  de  Visa  l'Etranger  devra 
fournir: 

1. — ^Trois  Exemplaires  de  sa  photo  ainsi  que  de  celles  des  pa- 
rents qui  raccomi'agnent. 
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2. — Un  certificat  ou  attestation  des  autorités  judiciaires  de  sa 
résidence  constatant  que  pendant  les  10  précédentes  années 
il  n'a  pas  été  condamné  i>our  crime  ou  délit  de  droit  com- 
mun. 
3. — Un  Certificat  de  bonne  santé  délivré  par  un  médecin  agréé 
par  la  Légation  ou  le  Consulat  (cette  pièce  devra  être  dé- 
livrée dans  les  15  jours  précédant  la  demande  de  Visa). 
4, — Un  permis  de  retour  dans  le  pays  de  sa  résidence  délivré 
par  l'autorité  compétente,  au  cas  où  ce  Permis  est  néces- 
s-aire. 
Article  19, — L'Agent  Diplomatique  ou  Consulaire  transmettra  la 
dite  demande  de  Visa  accompagnée  des  pièces  annexées,  au  Dépar- 
tement des  Relations  Extérieures  après  avoir  visé  toutes  les  pièces 
ci-dessus. 

L'apposition  du  timbre  tp.xe  sur  l'original  de  chacune  de  ces  pièces 
est  obligatoire  à  peine  de  nullité. 

En  outre,  l'Agent  Diplomatique  ou  Consulaire  communiquera  tous 
les  renseignements  qu^il  aura  personnellement  recueillis  sur  le 
compte  du  sollicitant. 

Article  20. — L'Etranger  qui  a  résidé  en  Hai'ti  et  qui  est  muni  d'un 
Permis  de  Retour  régulièrement  émis  et  ne  remontant  pas  à  plus 
de  douze  mois  est  dispensé  de  la  formalité  du  Visa  de  Retour  du 
Consul  Haïtien  au  Port  d'embarquement.  Le  Permis  de  retour  sera 
remis  à  l'Agent  d'Immigration  au  Port  de  Débarquement. 

TITRE  III:  Des  formalités  à  remplir  pai-  l'Haïtien  regagnant  son 
pays. 

Article  21. — L'Haïtien  résidant  à  l'étranger  qui  désire  rentrer  en 
Haïti  devra  présenter  à  r.\gent  Diplomatique  ou  Consulaire  haïtien 
son  Passeport. 

Si  le  délai  prévu  pour  sa  validité  n'est  pas  arrivé  à  expiration, 
le  dit  passeport,  sera  imn)édiatement  visé  par  l'Agent  qui  ne  per- 
cevra aucune  taxe  à  cet  effet,  le  Consul  apposera  un  timbre  Con- 
sulaire de  Cinq  Gourdes  (Gdes.  5.00). 

Dans  le  cas  où  le  Passeport  serait  périmé,  l'Agent  Diplomatique 
ou  le  Consul  de  carrière  le  renouvellera  ou  en  délivrera  un  nouveau 
et  percevra  à  cette  occasion  les  taxes  prévues  par  la  Loi. 

Article  22^ — Si  un  voyageur  se  disant  Haïtien  n'a  aucun  passeport, 
les  dits  Agents  ne  pourront  lui  en  délivrer  un  qu'après  que  l'inté- 
ressé aura  établi  sa  nationalité  haïtienne  par  des  actes  authentiques 
conformément  à  la  Loi. 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953  159 

Article  23. — Si  le  voyageur  se  dit  de  nationalité  haïtienne  sans 
pouvoir  en  faire  la  preuve,  le  Consul  ou  l'Agent  délivrera  un  Cer- 
tificat d'identité  et  de  voyage  pour  lui  permettre  de  se  rendre  en 
Haïti.  Ce  Certificat  ne  sera  valable  que  pour  un  seul  voyage  et 
sera  délivré  contre  paiement  des  droits  prévus  par  la  Loi. 

Mention  sera  faite  sur  la  pièce  que  l'individu  n'a  pas  pu  justifier 
sa  nationalité. 

TITRE  IV:  Des  obligations  de  l'étranger  en  HaïtJ. 

Article  24. — Tout  étranger  entrant  sur  le  territoire  préparera  sitôt 
Bon  arrivée  une  carte  de  débarquement  contenant  les  renseignements 
nécessaires  à  son  identifi.cation  suivant  la  formule  arrêtée  par  le 
Service  d'Immigration.  Ces  cartes  seront  fournies  par  l'Agent  de 
Navigation  aérienne  ou  maritime. 

Au  cas  où  le  passager  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  l'Inapec- 
teur  d'immigration  ou  son  remplaçant  remplira  cette  carte  et  men- 
tion sera  faite  que  l'individu  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Article  25. — Tout  étranger  devra  au  moment  de  son  débarque- 
ment en  Haïti  produire  les  Certificats  ou  Carte  de  Santé  exigés  par 
le  Service  de  quarantaine.  Les  Consuls  haïtiens  et  les  Compagnies 
de  transport  seront  avisés'  en  temps  utile,  par  le  Service  de  qua- 
rantaine des  Certificats  de  vaccination  et  autres  documents  requis. 

Article  26. — ^Tout  étranger  arrivant  en  Haïti  devra,  s'il  est  porteur 
d'arme  à  feu,  ou  de  substances  explosives,  en  faire  la  déclaration 
à  l'Inspecteur  d'Immigration  du  lieu  de  débarquement. 

La  non  déclaration  d'armes  ou  d'explosifs  entraînera  la  confisca- 
tion de  ces  dits  objets.  L'étranger  pourra  de  plus  être  condamné  à 
une  amende  de  100  à  500  Gourdes  et  sera  passible  des  mesures  de 
Police  jugées  utiles. 

Article  27^ — Tout  étranger  admis  comme  tourisie,  visiteur  ou  en 
transit  devra  être  muni  de  son  ticket  payé  pour  sa  prochaine  des- 
tination ou  d'un  ticket  aller-retour. 

En  outre  son  passeport  devra  être  valable  pour  une  période  dé- 
passant de  3  mois  au  moins  le  temps  de  son  séjour  en  Haïti. 

Article  28. — Quel  que  soit  le  Visa  qu'il  détient,  l'étranger  au 
moment  de  son  débarquement,  devra  présenter  son  Passeport  en 
cours  de  validité  contenant  un  Visa  haïtien  ne  remontant  pas  à  plus 
de  Soixante  (60)  jours. 
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Article  29. — L'Etranger  admis  comme  Non-Immigrant  ou  résidant 
somnettra  dans  les  48  heures  de  son  arrivée  sur  le  Territoire,  sa 
demande  de  Permis  de  Séjour.  Il  indiquera  également  l'Hôtel,  la 
Pension  ou  la  maison  où  il  :'éside. 

Article  30. — Les  dema^ides  en  vue  de  l'obtention  et  du  renou- 
vellement du  Permis  de  séjour  seront  présentées  à  Port-au-Prince, 
au  Service  de  l'Immigration  et  de  l'Emigration  (Département  de 
l'Intérieur) . 

Les  demandes  reçues  par  les  Préfets,  en  Province,  seront  trans- 
mises sans  retard  au  Département  de  l'Intérieur  avec  toutes  les 
pièces  exigées  par  la  Loi. 

Article  31, — Toute  demande  en  vue  de  l'obtention  du  Permis  de 
séjour  sera  accompagnée  des  pièces  suivantes 

1. — Le  Passeport  de  l'intéressé. 

2. — Un  certificat  d'immatriculation  à  une  Légation  ou  Consulat 
établi  en  Haïti; 

3. — Un  récépissé  de  la  B.NjR.H.,  ou  de  l'Aj^ent  des  Contributions 
attestant  que  l'étranger  a  versé  à  la  dite  Banque  ou  au  dit 
Agent  la  somme  de  Trente  Cinq  Gourdes  «"Gdes.  35.00)  s'il 
a  plus  de  dix  années  de  résidence  dans  le  Pays  et  de  Cin- 
quante Gourdes  (Gdes.  50.00)  s'il  a  moins  de  dix  années  en 
Haïti; 

4. — ^Quatre  Exemplaires  de  la  photographie  de  l'intéressé; 

5. — Tout  Contrat  qu'il  aura  signé  en  vue  de  louer  ses  services  ou 
une  lettre  de  son  employeur  ou  de  celui  qui  le  prend  en 
charge  garantissant  le  séjour  de  l'étranger  en  Haïti  et  son 
rapatriement  en  cas  de  nécessité; 

6. — Un  Certificat  de  Sc'nté  ne  remontant  pas  à  plus  de  trente 
jours; 

7. — Un  Certificat  attestant  que  l'étranger  est  possesseur  de  Dix 
Mille  Dollars  ($10.000.00)  qui  peuvent  être  transférés  aisé- 
ment dans  unie  Banque  en  Haïti; 

8. — 'Deux  références  de  personnes  qu'il  connaît  on  Haïti; 

9. — Ses  Certificats  de  connaissances  techniques,  le  but  de  son 
voyage  en  Haïti,  la  durée  de  son  séjour. 

Article  32. — Le  Permis  de  Séjour  sera  délivré  par  le  Département 
de  l'Intérieur  sous  forme  de  Livret  préparé  r,ar  le  Bureau  des  Con- 
tributions qui  le  fournira  moyennant  paiement  de  Cinq  Gourdes 
(Gdes.   5.00).    Ce  livret  pourra  servir  pour  dix  renouvellements 
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annuels  consécutifs  et  le  Permis  devra  être  enregistré  au  Bureau 
de  la  Police  au  lieu  de  résidence  y  indiqué. 

En  cas  de  perte,  détérioration  ou  autre,  l'intéressé  devra  se  mianir 
d'un  nouveau  Livret. 

Article  33. — Le  Permis  de  Séjour  est  valable  pour  un  Exercice 
Budgétaire  du  1er.  Octobre  au  30  Septembre  de  l'année  suivante, 
il  devra  être  renouvelé  à  chaque  nouvel  exercice  moyennant  le 
paiement  de  la  Taxe  prévue  au  paragraphe  3  de  l'article  31. 

La  demande  de  renouvellement  sera  accompagnée  du  bordereau 
attestant  que  l'étranger  a  acquitté  les  droits  d'Impôts  sur  le  Revenu 
pour  l'Exercice  Fiscal  écoulé. 

L'étranger  soumettra  le  cas  échéant  sa  licence  et  sa  patente  pour 
le  même  Exercice. 

Article  34. — La  Taxe  de  renouvellement  du  Permis  de  Séjour  qui 
n'aura  pas  été  acquittée  entre  le  1er.  et  le  30  Octobre  sera  augmentée 
d'une  surtaxe  de  lO^r  sur  chaque  mois  ou  fraction  de  mois  de  retard. 
Cette  surtaxe  sera  versée  au  Bureau  des  Contributions  et  portée 
sur  le  Récépissé. 

Article  35. — L'étranger  bénéficiaire  d'un  Permis  de  Séjour  dont 
la  conduite  n'aura  pas  été  satisfaisante  pourra  être  privé  du  droit 
de  renouvellement.  Il  lui  sera  baissé  un  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  date  d'expiration  de  .=;on  Permis  pour  lui  permettre  de 
quitter  le  Territoire  de  la  République. 

Article  36. — Le  défaut  de  demande  de  Permis  de  Séjour  ou  de 
renouvellement  du  Perrr^is  de  Séjour  entraînera  contre  l'étranger 
telles  mesures  de  police  et  de  sûreté  que  le  Département  de  l'In- 
térieur jugera  utiles. 

Article  37. — Sont  néanmoins  exempts  de  toutes  les  formalités 
relatives  au  Permis  de  Séjour: 

Les  Agents  Diplomatiques  et  les  Membres  de  leur  Personnel, 
Les  Consuls  Généraux  et  tous  les  Agents  Consulaires  généra- 
lement quelconques  accrédités  en  Haïti,  qui  en  dehors  des 
fonctions  consulaires  n'exercent  aucune  profession,  aucun  com- 
merce, aucune  industrie. 

Article  38. — Sont  dispe}isés  du  paiement  de  la  taxe  afférente  au 
Permis  de  Séjour: 
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1)  Les  Membres  du  Clergé  Catholique  et  des  Cultes  reconnus; 

2)  Les  Etrangers  travaillant  par  Contrat  pour  le  Gouvernement 
Haïtien,  lorsqu'une  clause  de  leur  contrat  prévoit  cette  exo- 
nération. Cependant  ces  personnes  devront  se  munir  d'un 
livret  de  Permis  de  Séjour  dont  le  coût  est  de  cinq  Gourdes 
(Gdes.  j.OO). 

Ce  livret  pourra  être  aiijsi  renouvelé  sans  frais  pendant  dix  années 
consécutives. 

Article  39. — L'étranger  admis  comme  touri^ite,  visiteur,  en  transit 
ou  comme  non  irmnigrant,  qui  en  liaison  de  circonstances  laissées  à 
l'appréciation  du  Département  de  l'Iniérieur  ne  pourra  quitter  à 
temps  le  pays,  produira  une  demande  de  prolongation  dans  les  24 
heures  de  l'expiration  du  premier  délai. 

Cette  prolongation  sera  accordée  sur  papier  timbré  de  Gdes.  10.00 
spécialement  imprimé  à  cet  effet. 

Faute  par  lui  de  remplir  ces  formalités,  il  pourra  être  pris  contre 
lui,  telles  mesures  de  police  jugées  utiles 

Article  40. — ^L'étranger  de  passage  en  Haïti,  titulaire  d'un  Visa 
de  Touriste,  de  Visiteur  ou  de  Transit  n'est  autoi  isé  à  se  livrer  à 
aucune  activité  commerciale  durant  son  séjour,  il  sera  pris  telles 
mesures  de  police  jugées  utiles  contre  k-s  contrevenants  au  présent 
article. 

Toutefois  les  représentants  de  commerce  ayant  des  agents  établis 
en  Haïti  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction. 

xA-rticle  41. — li'étranger  résidant  en  Haïti,  demandeur  en  justice, 
qui  n'est  muni  d'aucune  patente,  est  tenu  d'indiquer  le  numéro  de 
son  permis  de  Séjour  sous  peine  d'irrecevabilité  de  son  action. 

La  mention  de  ce  numéro  devra  aussi  être  portée  dans  touit  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé  dans  lequel  il  figure  comme  partie. 

Article  42. — D'une  façon  générale  l'étranger  admis  sur  le  terri- 
toii'e  haïtien  en  vertu  de  n'importe  quel  visa  devra  se  confonner 
aux  prescriptions  des  lois  haïtiennes,  se  garder  de  troubler  l'ordre 
public,  et  soumeitre  ses  papiers  d'identité  ou  de  voyage  à  toute  ré- 
quisition d'un  Agent  du  Service  d'Immigration  ou  de  la  force  pu- 
blique. Tout  refus  de  communiquer  ses  papiers  dûment  constaté 
par  Procès-verbal  ou  autre  écrit  d'un  Agent  de  l'Autorité  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  Cent  Gourdes  (Gdes.  100.00)  à  prononcer  par 
le  juge  de  simple  police. 
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TITRE  V:  I>es  obligations  de  l'étranger  qui  part  d'Haïti. 

Article  43. — Tout  étranger  astreint  à  !a  formalité  du  Visa  d'entrée 
qui  a  séjourné  plus  de  72  heures  en  Haïti  ne  pourra  laisser  le  terri- 
toire s'il  n'a  obtenu  un  Visa  de  sortie  du  Département  de  l'Intérieur. 

Ce  Visa  ne  sera  valable  que  pour  un  seul  voyage  et  sera  annulé 
s'il  n'est  utilisé  dans  le  délai  d'un  mois. 

Il  ne  sera  délivré  qu'après  mention  faite  sur  le  Passeport  par  Un 
fonctionnaire  qualifié  de  l'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions, attestant  le  paiement  d'un  droit  de  Timbre  de  Dix  Gourdes 
(Gdes.  10.00)  sous  la  rubrique  «Visa  de  Sortie». 

Le  droit  de  «Visa  de  Soitie»  ne  sera  perçu  par  l'Administa-ation 
Générale  des  Contributions  que  sur  autorisation  expresse  du  Service 
de  l'Immigration  et  de  l'Emigration. 

Article  44« — Une  fois  en  possession  de  son  Visa  de  Sortie,  l'étran- 
ger en  instance  de  départ  le  fera  enregistrer  au  Bureau  de  la  Police 
du  lieu  de  son  départ. 

Article  45. — Les  dispositions  prévues  aux  articles  43  et  44  ci- 
dessus  ne  concernent  ni  les  diplomates,  ni  ceux  qui  voyagent  avec 
une  carte  de  touriste,  ni  les  ressortissants  des  pays  avec  lesquels 
Haïti  a  conclu  des  Accords  dispensant  de  la  formalité  du  Visa. 

Article  46. — Tout  étranger  laissant  le  Territoire  Haïtien  devra  au 
préalable  acquitter  toutes  les  taxes  dues  à  l'Etat  Haïtien  du  fait  de 
son  séjour  en  Haïti. 

Article  47. — Un  Certificat  d'identité  et  de  voyage  tenant  lieu  de 
Passeport  pourra  être  émis  par  le  Service  d'Immigration  au  nom 
de  tout  étranger  résidant  en  Haïti,  désirant  voyager  et  qui  sera 
dépourvu  de  Passeport  oi;  qui  aura  perdu  sa  nationalité. 

Article  48. — Les  Agents  Diplomatiques  accrédités  en  Haïti  et  les 
Consuls  étrangers  qui  outre  leurs  fonctions  n'exercent  aucun  com- 
merce, aucune  industrie,  pourront  quand  ils  désirent  se  rendre 
temporairement  à  l'étranger,  solliciter  de  la  Se^.rétairerie  d'Etat 
des  Relations  Extérieures  ;par  note  verbale,  un  Visa  les  habilitant 
à  retourner  en  Haïti.  Ce  Visa  sera  immédiatement  délivré  par  la 
Direction  du  Pixjtocole  et  ne  sera  valajble  que  pour  un  voyage. 

Article  49- — Les  étrangers  admis  sur  le  Territoire  sont  classés  en 
Immigrants  et  non-Immigrants: 
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Seront  considérés  comme  Immigrants  tous  ceux  qui  vivent  sur 
le  Territoire  de  la  République  d'Haïti  et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'une  des  catégories  ci-dessous  mentionnées: 

1)  Les  Diplomates,  les  Consuls  de  carrière  et  le  Personnel  étran- 
ger des  Ambassades,  Légations  et  Consulats  établis  en  Haïti. 

2)  Ceux  qui  effectuent  des  voyages  d'affaires,  d'éitudes,  d'agré- 
ment ou  de  Tourisme. 

3)  Ceux  qui  travaillent  à  bord  des  navires  ou  avions  en  Transit. 

4)  Ceux  qui  sont  en  Transit. 

5)  Ceux  qui  ont  été  enjployés  par  l'Etat,  par  des  entreprises  in- 
dustrielles, agricoles  ou  cc;mmerci'ales  pour  un  temps  déterminé. 

6)  Les  membres  des  Congrégations  religieuses  exerçanit  leur  mis- 
siion  en  Haïti. 

7)  Les  étrangers  qui  travaillent  en  Haïti  en  vertu  d'accords  in- 
ternationaux. 

Article  50. — Les  techniciens  étrangers  employés  par  l'Etat,  par 
des  entreprises  industrienos,  agricoles  ou  commerciales  et  autorisés 
à  résider  sur  le  Territoire  pour  un  temps  déterminé,  regagneront 
leur  pays  d'origine  sitôt  qu'ils  auront  cessé  d'être  au  Service  de 
l'Employeur. 

Ils  devront  soumettre  une  nouvelle  demande  exposant  les  motifcs 
pour  lesquels  ils  voudraient  continuer  à  résider  en  Haïti.  L'appr^ 
dation  de  ces  motifs  est  laissée  au  Département  de  l'Intérieur. 

Article  51. — Sera  réputée  clandestine,  l'Eonigration  ou  l'Immigra- 
tion opérée  dans  des  conditions  autres  que  celles  stipulées  dans  la 
présente  Loi  et  dans  les  Convenitions  et  Accords  -ïignés,  ratiiiés  et 
sanctionnés  par  la  République  d'Haïti. 

Tous  ceux  qui  se  seront  renidus  coupables  de  ce  délit,  ou  qui  y 
auront  aidé  de  quelque  manière  que  ce  soit,  seront  punis  d'une 
•amende  de  Cent  Gourdes  (Gdes  100.00)  à  Cinq  Cents  Gourdes 
(Gdes.  500.00)  ou  d'une  peine  vai^iant  de  6  mois  a  un  an  d'empri- 
sonnement à  prononcer  par  le  Tribunal  Correctionnel,  toutes  af- 
faires cessantes. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  oppo?ition,  appel  ou 
pourvoi  en  Cassation.  Le  montant  de  l'amencie  sern  versé  à  la  B.N. 
R.H   au  compte  du  Trésor  Public  sans  prélèvemerit  ni  défalcation. 

Article  52< — ^Le  Gouvernement  Haïtien  se  réserve  le  drcÉt  de 
refuser  l'entrée  du  Territoire  de  la  République  aux  classes  suivantes 
d'individus: 
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lo.)  Les  idiots,  les  fous,  les  faibles  d'esprit. 

2o.)  Les  personnes  atteintes  de  maladies  con'tagieujsas  ou  trans- 
missibles. 

3o.)  Les  anarchistes  et  ceux  qui  prêchent  des  do^.trinies  contraires 
au  régime  établi  par  la  Constitution  ou  incitant  au  renver- 
sement des  institutions  internationales  reconnues  par  le  Gou- 
vernement de  la  République,  à  la  destruction  de  la  propriété 
individuelle,  et  en  général  tous  ceux  qui  s^nt  affiliés  à  des 
organismes  professant  de  telles  doctrines. 

4o.)  Les  personnes  condamnées  pour  crime  ou  délit  de  droit 
commun. 

5o.)  Les  personnes  atteintes  de  troubles  ou  de  maladies  qui  af- 
fectent leur  capacité  de  travail. 

60.)  Les  personnes  suFceptibles  de  devenir  une  charge  pour  le 
communauté, 

7o.)  Les  prostituées  et  autres  personnes  qui  vivent  de  la  prosti- 
tution ou  jouissent  des  fruits  de  la  prostitution. 

80.)  Les  mineurs  de  moins  de  14  ans  qui  ne  sont  pas  accompagnés 
de  leurs  parents  ou  d'une  personne  qui  soit  jugée  respon- 
sable vis-à-vis  du  Service  de  l'Immigration. 

9o.)   Les  personnes  jugées  indésiralbles. 

Article  53. — Tout  marin  ou  membre  d-e  l'équipage  d'un  bateau  ou 
d'un  avion  qui  aura  abandonné  son  poste  et  qui  s  -«ra  trouvé  sur  le 
Territoire  Haïtien,  sera  réputé  y  être  entré  ciandestinenient  II  sera 
poursuivi  et  puni  conformément  à  l'article  51  ci-desi^us.  Après  avoir 
purgé  sa  peine  ou  payé  l'amende,  il  sera  rapatiié  aux  frais  de  la 
Compagnie  de  Transport. 

Article  54. — L'étranger,  contraint  de  quitter  le  Territoire  de  la 
République  d'Haïti  en  exécution  d'un  Arrêté  d'expulsion  ou  d'une 
mesure  de  Police  et  qui  rentre  sur  le  Territoire  ou  tente  d'y  rentrer 
par  des  manœuvres  frauduleuses  sera  pnni  conformément  à  l'article 
51  ci-dessus. 

Article  55. — Le  tickeit  du  passage  prévu  au  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 27  ne  sera  remboursé  en  Haïti  à  l'étranger  par  aucune  Com- 
pagnie de  Transport  maritime  ou  aérien  que  sur  présentation  du 
Permis  de  Séjour  dûment  délivré  par  le  Département  de  l'Intérieur 
ou  d'une  lettre  du  Service  de  l'Immigration. 

Ces  restrictions  ne  concernent  pas  les  Diplomates,  les  Agents  Con- 
sulaires étrangers  et  les  individus  ayant  obienu  un  Visa  de  Rési- 
dence. 
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Article  56. — Lres  Compa^ies  de  Transport  aérien  ou  maritime  se- 
ront tenues  responsables  et  chargées  des  frais  de  séjour  en  Haïti 
et  du  rapatriement  de  toi^t  passager  ou  membre  de  leur  équipage 
resté  en  Haïti  et  qui  n'aura  pas  les  moyens  de  laisser  le  pays. 

Article  57. — Tout  étranger  laistreint  à  la  formalité  du  Visa  et  qui 
aura  débarqué  sans  ce  Visa  sera  purement  et  simplement  retourné 
à  son  port  d'embarquement  aux  frais  de  la  Compagnie  de  Transport 
aérien,  maritime  ou  terrestre,  s'il  est  vérité  que  1  intéressé  n'avait 
aucune  intention  d'entret  par  fraude. 

Article  58. — La  Direction  des  Hôtels,  Pensions  de  famille  ainsi 
que  toute  personne  chez  qui  loge  un  étranger  est  tenue  d'aviser  le 
Bureau  die  l'Immigration  et  le  Bureau  de  la  Police  dans  les  24  heures 
de  l'arrivée  de  cet  étranger. 

Sera  passible  d'une  amende  de  Cent  Gourdes  (Gdes.  100.00)  à 
prononcer  par  le  Tribunal  de  Simple  Police  toute  personne  qui  aura 
contrevenu  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Article  59. — En  cas  de  récidive  outre  la  coi '.damnation  à  l'amende, 
les  licences  et  patentes  seront  retirées  aux  Hotels  et  Pensions.  En  ce 
qui  concerne  toute  autre  personne,  la  récidive  entraînera  une  con- 
damnation au  double  de  l'ainende  let  à  un  emprisonnement  de  deux 
à  six  mois. 

Article  60. — Tous  bateaux,  avions  ou  véhicules  venant  de  l'étran- 
ger seront  'astreints  à  l'inspection  d'un  Médecin  du  Service  de  la 
Quarantaine,  d'un  membre  de  la  Police,  d'un  agent  du  Service  de 
l'Immigration  et  d'un  Inspecteur  de  Douane. 

Article  61. — ^Les  Compagnies  de  Transport  soumettront  à  l'Ins- 
pecteur d'Immigration  en  même  temps  que  tous  documents  exigés 
pair  le  Service  de  Quarantaine: 

lo.)  Une  liste  complète  des  nom  et  prénom  de  tous  les  passagers 
devant  débarquer  sur  le  1  erritoire  Haïtien,  avec  leur  âge,  leur  sexe, 
leur  nationalité,  leur  destination. 

2o.)  Une  liste  complète  des  membres  de  leur  équ'ipage  avec  leur 
âge,  sexe,  nationalité  et  occupation. 

Article  62. — Les  compagnies  de  navigation  maritime  adresseronit 
au  Service  de  l'Immigration  et  de  l'Emigration,  24  heures  avant  le 
départ  des  bateaux  se  rendant  à  l'étranger,  la  liste  complète  des  pas- 
sagers admis  à  voyager  sui  leur  bateau. 
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Article  63. — Toute  conl^avenition  aux  articles  62  et  63  ci-dessus 
sera  passible  d  une  amende  de  Cinq  Cents  Gourdes  qui  sera  à  la 
diligence  du  Ministère  Public  prononcé  par  le  Tribunal  Correction- 
nel, toutes  'affaires  cessantes  sans  remise  ni  tour  de  rôle,  sur  le  Vu 
du  Procès-Verbal  dressé  par  l'Adininistration  Générale  des  Contri- 
butions d'après  rapport  de  l'Inspecteur  du  Sex^vice  de  l'Immigration. 

Article  64. — loute  personne  qui  emploiera  un  étranger  non  muni 
de  son  Permis  de  Séjour  sera  passible  d'une  amende  de  Deux  Cent 
Cinquante  Gourdes  (Gdas.  250.00)  à  Cinq  Cents  Gourdes  (Gdes. 
500.00)  à  prononcer  par  le  Tribunal  Correctionnel  toutes  affaires 
cessantes  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

CHAPITRE  II 
DE  L'EMIGRATION 

TITRE  VII:  Des  obligations  de  l'Haïtien  qui  voyage  hors  d'Haïti 
et  des  Passeports. 

Article  65. — Tout  haïtien  laissant  le  Territoire  de  la  République 
devra  être  muni  d'un  Passeport  qui  sera  délivré  suivant  le  cas,  ou 
par  le  Département  des  Relations  Extérieures  ou  par  le  Départe- 
ment de  l'Intérieur. 

Le  Département  des  Relations  Exitérieures  délivre  les  Passeports 
Diplomatiques. 

Le  Département  de  l' Intérieur  délivre  les  Pass^eports  officiels  et 
simples. 

Ont  droit  au  Passeport  Diplomatique: 
1. — tSon  Excellence  le  Président  de  la  République. 
2. — La  fenmie  et  les  enfants  de  Son  Excellence  le  Président  de 

la  République. 
3. — Les  anciens  Présidents  de  la  République,  leur  femme  et  leurs 

enfants  mineurs  au-dessous  de  16  ans. 
4. — Les  personnalités  ni -après  mentionnées  ainsi  que  leur  femme 

et  leurs  enfants  mineurs: 
1., — ^Le  Président  du  Sénat  de  la  Répiiblique. 
2. — Le  Président  de  la  Chambre  des  Dépiités. 
3. — Le  Président  de  la  Cour  de  Cassation. 
4.— Le  Chef  d'Etat-Major  de  l'Armée  d'Haïti. 
5. — 'Les  Secrétaii^es  et  Sous-Secrétaires  d'Etat. 
6. — ^Le  Président  du  Conseil  de  Gouvernement. 
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7,_Les  Agents  Diplomatiques  et  Consulaires  d'Haïti  de  carrière 

en  activité  de  service. 
8. — Les  envoyés  du  Gouvernement  en  Mission  Diplomatique  ex- 
traordinaire. 
9. — ^Les  Délégués  officiels  du  Gouvernement  aux  Conférences, 
Expositions  et  autres  Réunions  ou  Manifestations  Interna- 
tionales et  les  Chargés  de  Mission  Spéciale. 
10. — ^Les  Membres  haïtiens  des  Commissions  Internationales  arbi- 
trales ou  autres,  voyageant  en  cette  qualité. 
11. — Le  Secrétaire  Général  du  Département  des  Relations  Exté- 
rieures. 
12. — Le  Chef  du  Protocole  et  l'Introducteur  des  Ambassadeurs  et 
Ministres. 

Ont  droit  au  Passeport  Officiel: 

1. — ^Les  Membres  du  Corps  Législatif,  leur  femme  et  leurs  en- 
fants mineui's  au-dessous  de  seize  ans. 

2. — iLes  Membres  du  Conseil  de  Gouvernement 

3w — Les  Membres  du  Conseil  d'Administration  de  la  B.N.R.H. 

4., — Les  Fonctionnaires  ou  Employés  du  Gouvernement  en  Mis- 
sion Officielle  ou  en  Congé  autorisé,  accompagnés  de  leur 
feinme  et  de  leurs  enfants  mineurs. 

5. — ^Les  Consuls  Honoraires  en  Haïti. 

6. — Les  Présidents  des  Associations  à  caractère  international. 

1. — ^Les  Boursiers  en  Voyage  d'études. 

Le  passeport  officiel  sera  délivré  sur  la  réquisition  du  Président 
de  la  Chambre  Législative,  du  Département  Ministériel  ou  de  l'Or- 
ganisation duquel  relève  le  Membre  du  Corps  Législatif,  le  Fonc- 
tionnaire, l'Employé  ou  le  Président  d'Asso/^iation. 

Article  66.— Tout  Haïtien  titulaire  d'un  Passeport  Simple  ou  d'un 
Passeport  Officiel  qui  désire  voyager  à  l'étranger  et  dont  le  Passe- 
port ne  serait  pas  encore  périmé  ne  pourra  laisser  1e  Territoire  sans 
avoir  obtenu  un  Visa  de  Sortie  du  Département  de  l'Intérieur.  Il 
paiera  à  cet  effet  un  droit  de  Visa  pour  timbre  de  Dix  Gourdes 
(Gdes.  10.00)  perçu  par  l'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions sur  autorisation  expresse  du  Service  de  riiv:migration  et  de 
rEinigration. 

Article  67. — Le  passeport  Simple  est  délivré  sous  la  forme  d'un 
Livret  de  32  pages.  Il  est  valable  pour  1,  2  ou  5  ans  et  le  droit  de 
Passeport  est  de  40,  65  et  100  Gourdes  selon  la  durée. 
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Le  Livret  tant  pour  le  passeport  Officiel  que  pour  le  Passeport 
simple  sera  fourni  par  le  Bureau  des  Contributions  contre  Quinze 
Gourdes  sur  aulorisation  délivrée  par  le  Département  de  l'Intérieur. 
Le  Bureau  des  Contributions  mentionnera  sur  le  Livret  le  montant 
de  la  taxe  payée. 

Article  68., — Tout  Haïtipn  s?  rendant  à  l'éiranger  fera  48  heures 
au  moins  avant  la  date  fi^xce,  sa  déclaration  de  départ  sur  une  feuille 
spécialement  imprimée  à  cet  effet  Cette  feuille  sera  fournie  par  le 
Bureau  des  Contributions  contre  paiement  de  Cinq  Gourdes  (G. 
5.00)  et  ssra  préparée  en  double  Exemplaire  L'original  sera  gardé 
au  Bureau  de  1  Immigration  et  le  duplicata  sera  expédié  au  Bureau 
de  la  Police. 

L'intéressé  produira  en  outre: 

1. — Son  Acte  de  Naissance. 

2.— Sa  carte  d'Identité. 

3. — Deux  photos  Passeport  par  personne. 

4. — Son  Acte  de  Mariage  s'il  s'agit  d'une  femme  inariée. 

5. — Une  autorisation  maritale  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée  en 
puissance  maritale 

6. — Une  autorisation  paternelle  ou  maternelle  le  cas  échéant,  s'il 
s'agit  d'un  enfant  mineur. 

7, — L'Acte-  de  naturalisation  s'il  est  naturalisé  haïtien. 

Article  69. — Le  passeport  expiré  peux  être  renouvelé  moyermiant 
paiement  de  la  taxe  correspondant  à  la  durée  de  prolongation. 

Article  70. — ^Tout  Haïtien  exerçant  la  profession  de  marin  et  se 
rendant  comme  tel  à  l'étranger  à  bord  d'un  navire  obtiendra  un 
Certificat  d'Identité  et  de  Nationalité  tenant  lieu  Je  Passeport. 

Le  Certificat  fourni  par  le  Bureau  des  Cc>ntributions  sur  l'auto- 
risation du  Département  de  l'Intérieur  est  délivré  sous  la  forme 
d'un  Livret  de  45  pages,  valable  pour  ?  ans. 

La  taxe  du  Certificat  d'Identité  et  de  Nationalité  est  de  Vingt 
Gourdes  (Gdes.  20.00).  Il  sera  fourni  par  le  Bureau  des  Contri- 
butions sur  l'autorisation  du  Département  de  l'Intérieur. 

Article  71. — Pour  obtenir  un  Certificat  d'Identité  et  de  Nationalité 
le  marin  devra  fournir: 

1. — Sa  Carte  d'Identité  pour  l'Exercice  en  cours. 

2. — Son  Acte  de  Naissance. 

3. — Trois  Photos. 

4. — Une  attestation  du  Bureau  du  Travail. 

5. — Sa  patente  dûment  acquitée. 
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Article  72. — Les  heures  de  travail  réglementaires  des  Inspecteurs 
d'Immigration  sont  de  8  heures  du  matin  à  4  heures  de  l'après-midi, 
tous  les  jours  ouvrables.  Toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis  de 
prêter  leurs  services  après  les  heures  régujières,  l'Agent  du  ba- 
teau, de  la  ligne  de  navigaition  ou  toute  personne  (requérant  leurs 
services  sera  obligée  de  payer  au  Service  de  l'Immigration  des  frais 
supplémentaires  selon  le  barôme  suivant  calculés  sur  la  base  du 
salaire  de  l'Inspecteur. 

De  6  heures  A.  M.  à  8  heures  A.  M.  1% 

De  4  heures  P.  M.  à  8  heures  P.  M.  l'/c 

De  8  heures  P.  M.  à  Minuit  2% 

De  Minuit  à  6  heures  A.  M.  A% 

De  6  heures  A.  M.  à  8  heures  P,  M.  2% 

De  8  heures  P.  M.  à  Minuit  3% 

De  Minuit  à  6  heures  A.  M.  4% 

Dimanche  et  Jours  Fériés. 

Article  73. — ^La  présente  Loi  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions 
de  Lois,  tous  Décrets-Lois  ou  dispositions  de  Décrets-Lois  qui  lui 
sont  contraires,  sans  préjudice,  cependant,  des  Acoords  Diplomati- 
ques de  réciprocité.  Elle  sera  publiée  et  exécutée  à  la  dihgen'ce  des 
Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  Ir»  Défense  Nationale,  de  la 
Justice,  des  Relations  Extérieures,  des  Finances  er  du  Travail,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Por<^-au-Prince,  le  19  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 


Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Déiputés,  à  Port-au-Prince,  le  19  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  H.  BRIGHT,  a.  i.,  J.  J.  S.  BELLERIVE,  a.  i. 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  . 

Le  Président  de  la  Répuiblique  ordonne  que  la  ioi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  25  Septembre  1953, 
An  150ème.  de  rindépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  TratVail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  49  du  Code 
PENSION  CIVILE 
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LOI  DU  23  JUILLET  1953 

Interprétant  et  fixant  le  mode  d'application   des  articles  8,  21,  22   de  la  loi 

du  20  Août  1948  et  les  articles  16,  23,  24,  25,  26,  27  et  28  modifiés  tant  par 

le  Décret  du  21  Août  1950  que  par  îa  loi  du  26  Sep.  1952  sur  la  pension. 

(Moniteur  du  lundi  27  Juillet  1953,  No.  67) 

LE  SEN^T  DE  LA  REPUBLIQUE 

Vu  les  articles  57  et  74  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  20  Août  1948  sur  la  Pension  Civile; 

Vu  le  Décret  du  21  Août  1950  de  la  Junte  de  Gouvernement  de 
la  République; 

Vu  la  Loi  du  26  Septembre  1952  sur  la  Pension  Civile; 

Considérant  que  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  Loi  est  de 
disposer  pour  l'avenir; 

Considérant  qu'en  méconnaissance  de  ce  principe,  la  Loi  du  26 
Septembre  1952  a  été  l'objet,  dès  sa  publication,  de  commentaires 
divei^  et  erronés  émis  tant  par  la  voie  de  la  Presse  que  dans  des 
documents  privés  adressé?  au  Pouvoir  Public  compétent  à  fins  de 
redressements; 

Considérant  que  le  reproche  injustifié  foî'mulé  contre  le  Légis- 
lateur d'avoir  fait  une  oeuvre  défectueuse  «manquant  de  préc'iision 
et  d'équilibre»,  est  de  nature  à  fausser  l'application  de  la  Loi  dont 
s'agit; 

Qu'il  importe  donc  d'en  fixer  le  sens  et  la  portée  réelle;  ' 

A  Proposé 

Et  le  Coips  Législatif  a  voté  la  loi  suivante- 
Article  1er. — ^Le  droit  à  la  pension  tel  qu'il  est  prévu  aux  articles 
8,  21,  22,  de  la  Loi  du  20  Août  1948  et  aiMx  articles  16,  23,  24,  25,  26, 
27  et  28  modifiés  tant  par  le  Décret  du  21  Août  1950  que  par  la  Loi 
du  26  Septembre  1952,  ne  régit  que  les  anciens  foncti'onnaires  dont 
la  pension  est  à  liquider,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  Loi  du 
26  Septembre  1352  sus-visée. 

Article  2. — Les  anciens  grands  fonctionnaires  et  les  anciens  Pré- 
sidents de  la  République  dont  la  pension  a  été  déjà  fixée  de  droit 
par  la  Loi  du  20  Août  1948  de  même  que  les  pensionnaii'es  inscrits 
sur  la  liste  de  la  pension  civile,  ne  peuvent  prétendre  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  au  bénéfice  de  la  Loi  du  26  Septembre  1952. 

A  cet  égard,  aucune  demande  en  révision  de  pension  ne  sera 
accueillie,  sauf  ce  qui  est  prévu  à  l'article  2  de  la  Loi  du  26  Sep- 
tembre 1952. 
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Article  3. — La  présente  Loi  abroge  toutes  Lois  ou  dispositions  de 
Loi,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets-lois,  tous  décrets 
ou  dispositions  de  décrets  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée  et 
exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  10  Juiliet 
1953,  An  150ènie.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  23  Juillet  1953, 
An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:   CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  2'^  Juillet  1953,  An 
ISOème.  de  rindépendance. 

PAUI,  E.   MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  Tlntérieixr.  rie  la  D<^fpnse  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique   et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 


Chapitre  51  du  Code 
PITE 
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LOI  DU  12  JUIN  1953 

Modifiant  l'article  7  de  la  loi   réglementant  l'achat  et   l'exportation   du  sisal. 

Référence:  Code  Fiscal  Haïtien,  page  706 

(Moniteur  du  lundi  15  Juin  1953,  No.  55) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  11  Septembre  1951  réglementant  l'achat  et  l'expor- 
tation du  sis-al; 

Considérant  que  le  minimum  du  poids  des  balles  de  sisal,  à  l'ex- 
portation, fixé  par  la  loi  du  11  Septembre  1951  est  de  nature  à 
paralyser  le  commerce  de  cette  denrée. 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  modifier  l'article  7  de  la  diifce  loi 
en  vue  de  favoriser  l'exportation  du  sisal; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  du  Comme^^ce  et  de  l'Agri- 
culture; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er.— L'article  7  de  la  loi  du  11  Septembre  1951  (NOTE: 
Lisez  7  Sept.  1951)  réglementant  l'achat  et  l'exportation  du  sisal  est 
modifié  comme  suit: 

Article  7. — ^Le  poids  des  balles  à  l'exjportation  doit  être  de  250 
kilos  'au  minimum.  Toute  balle  de  pdte  qui  ne  présente  pas  les 
caractéristiques  définies  par  la  présente  loi  ne  sera  pas  admise  à 
l'exportation.  Néanmoins,  des  balles  de  sisal  d'ur»  poids  mférieur 
à  250  kilos  seront  exportées,  à  condition  que  leur  volume  à  la  tonne 
varie  dans  les  mêmes  limites  que  pour  les  balles  de  250  kilos  ou  plus. 
Article  2. — La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets-lois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  du 
Commerce  et  de  l'Agriculture,  <ïhacun  en  ce  qui  le  ooncerne. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  le  mardi  26  Mai  1953,  An  150ème. 
de  rindépendanice. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  le  12  Juin  1953,  An  150ème.  de 
l'Indépendance, 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN.  C.  WOOLLEY.  a.  i. 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  le  15  Juin  1.953,  An  loOème.  de  l'Indé- 
pendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Conrmerce  et  de  l'Agriculture,   a.  i 
ROGER   DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nation£de: 
LUCIEN  HffiBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique   et  du  Travail; 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  52a  Nouveau 
PROPRIETES  BATIES 
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LOI  DU  10  SEPTEMBRE  1953 
Créant  une  taxe  interne  sur  les  propriétés  bâties. 

(Moniteur  du  lundi  21   Septembre   1953,   No.   86) 

(NOTE. — La  laxe  de  façade  (Code  Fiscal  Haïtien  page  441)  est 
abolie.) 

Référence:  Code  Fiscal  Haïtien,  pages  1033,  1034  et  1040. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57,  79  et  130  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  6  Juin  1924  sur  l'Administration  Générale  des  Con- 
tributions; 

Vu  la  Loi  du  24  Octobre  1876  modifiée  par  celle  du  19  Mai  1920, 
sur  l'impôt  locatif; 

Vu  la  Loi  du  27  Août  1913,  ayant  le  même  objet; 

Vu  le  Décret-  loi  du  23  Septembre  1935  exonérant  de  l'impôt  lo- 
catif les  propriétés  valant  moins  de  G.  120.00; 

Vu  la  Loi  du  7  Septemibre  1948  modifiant  les  textes  régissant  l'im- 
pôt locatif; 

Vu  la  Loi  du  7  Septembre  1948  sur  la  Taxe  de  Façade  et  l'Arrêté 
y  relatif; 

Considérant  que  les  propriétaires  des  immeubles  situés  le  long  des 
routes  asphaltées,  macadamisées,  empierrées,  ainsi  que  des  rues  des 
villes  et  bourgs  bénéficient  des  investissements  faits  par  l'Etat  en 
vue  de  l'amélioration  progressive  des  voies  de  communication  à 
travers  le  pays; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  ces  propriétaires  contribuent  à 
l'amortissement  des  capitaux  investis  et  à  l'entretien  des  travaux 
réalisés; 

Considérant  que  la  taxe  sur  les  façades  est  d'application  non  équi- 
table et  qu'il  convient  de  la  remplacer  par  une  imposition  plus  sou- 
ple e't  plus  conforme  aux  normes  d'une  taxation  rationnellement  ré- 
partie; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 
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Et  après  délibération  eu  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  Proposé 

Et  le  CoT'ps  Législatif  a  '^oté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. — Il  est  créé  par  la  présente  loi  une  taxe  interne  sur 
les  propriétés  bâties,  qui  sera  perçue  conforanément  au  tarif  ci- 
après: 

lo. — 1%  sur  toute  valeur  locative  annuelle  comprise  entre  Gdes. 

300  et  Gdes.  1.200  inclusivement; 
2o. — 20'   sur  tout  supplément  à  partir  de  Gdes.  1.200.00  à  Gdes. 

6.000  inclusivement: 
3o. — 3^/(  sur  tout  supplément  à  partir  de  Gdes.  6.000  à  Gdes.  9.000 

inclusivement; 
4o. — 4^  .sur  tout  supplément  à  partir  de  Gdes.  9.000. 

Article  2. — La  taxe  interne  sur  les  propriétés  bâties  sera  perçue 
en  même  temps  que  l'irripôt  locatif  et  dans  les  mêmes  conditions, 
notamment  en  ce  qui  a  trait  à  la  divisibilité  selon  le  nombre  de  tri- 
mestres restant  à  courir  pour  les  nouvelles  constructions; 

Néanmoins,  les  normes  suivantes  seront  appliquées; 

lo. — Toute  maison  habitée  ou  non  par  son  propriétaiire  et  dont  la 
valeur  locative  est  inférieure  ou  égale  à  Gdes.  300.00  l'an,  est  exemp- 
tée de  la  taxe  interne  sur  les  propriétés  bâties. 

2o. — La  taxe  interne  suj'  les  propriétés  bâties  est  une  charge  di- 
recte de  la  propriété,  et  l'Adirtinistration  Générale  des  Contribu- 
tions, après  émission  de  contrainte,  prendra  inscription  hypothécaire 
sur  le  bien  pour  la  taxe  ini  eme  due. 

3o. — La  taxe  interne  sur  les  propriétés  bâties  est  exligible  de  l'oc- 
cupant qu'il  soit  propriétaire,  fermier  ou  locataire.  La  quittance 
délivrée  à  cet  effet  au  fermier  ou  au  locataire  ne  pourra  jamais  être 
contestée  par  le  propriétaire  et  son  montant  sera  à  déduire  des 
loyers. 

4o. — Aucun  acte  tran.slotif  ou  déclaratif  de  propriété  ne  sera 
reçu  par  le  Bureau  de  l'Enregistrement  et  des  Hypothèques 
s'il  n'y  est  mentionné  le  numéro  de  la  série  ae  la  quittance  de  l'im- 
pôt locatif  et  de  la  taxe  sur  les  propriétés  bâties  pour  l'année  fiscale 
alors  en  cours,  compte  teriu  du  délai  pour  le  paiem.ent. 
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Article  3, — ^Hors  des  cas  spécifiés  par  la  Loi,  la  ta»e  initeme  sur  les 
propriétés  bâties  et  l'impôt  locatif  restent  dus  jusqu'à  un  kilomètre 
des  limites  des  vilhs  et  bourgs.  De  plus,  la  taxe  et  l'impôt  en  ques- 
tion s'appliquent,  jusqu'à  un  kilomètre  en  profondeur,  aux  pro- 
priétés se  trouvant  des  deux  côtés  de  la  route  de  Port-au-Prince  à 
Kenscofï  et  de  Port-au-Prinoe  à  Carrefou'r. 

Article  4. — ^Comine  pré\m  en  matière  d'impôt  locaitif  pair  la  lod  du 
24  Octobre  1876,  modifiée  par  l'article  1er.  de  celle  du  7  Septembre 
1948,  les  dispositions  légales  appliquant  l'impôt  locatif  aux  pro- 
priétés bâties  le  long  de  la  route  asphaltée  de  Port-au-Prince  à  Car- 
refour et  de  celle  de  Port-au-Prince  à  Kenscofï  pourront  être  éten- 
dues, au-delà  du  kilomètre  légal,  aujc  propriétés  bâties  ayant  accès: 

lo,( — à  une  route  asphaltée: 

2o. — ^à  une  route  macadamisée  eu  empierrée; 

Il  sera  procédé  par  l'Administration  Générale  des  Contributions 
à  l'étalblissement  des  zones  cadastrales  de  part  et  d'autres  des  routes 
ci-dessus  mentionnées.  Une  fois  le  cadastre  d'une  zone  terminé,  et 
le  relevé  des  propriétés  bâties  réalisé,  le  Président  de  la  République 
étendra,  par  Arrêté,  à  celte  zone,  la  pierception  de  l'impôt  locatif  et 
de  la  taxe  interne  sur  les  propriétés  bâties;  l'Arrêté  du  Président 
de  la  République  sera  publié  trois  mois  au  m.oins  avant  l'ouverture 
de  l'Exercice  Budgétaire  en  coui*s  duquel  l'impôt  locatif  et  la  taxe 
interne  prévue  par  la  présente  loi  seront  exigibles. 

Article  5. — (Les  propriétés  appartenant  à  l'Etat,  celles  appartenant 
à  l'Eglise  Catholique  ou  autres  cultes  reconnus  et  servant  soit  au 
service  du  culte  soit  à  l'habitation  des  Ministres  du  culte  sont  eixo- 
nérées  de  l'impôt  locatif  et  de  la  taxe  interne  sur  les  propriétés 
bâties. 

Article  6, — ^L'Impôt  locatif  et  la  taxe  interne  sur  les  propriétés 
bâties  sont  payables  en  m-ême  temps,  chaque  année,  du  1er.  Octo'bre 
au  31  Mars  pour  l'exercice  en  cours,  sous  peine  de  la  surtaixe  de 
10  ^r  par  mois  ou  fraction  de  mois  de  retard.  Comm.e  l'Impôt  locatif, 
la  dite  taxe  est  divisible  selon  le  nombre  de  trimestres  restant  à  cou- 
rir jusqu'à  la  fin  de  l'Exercice,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  const<ruc- 
tion.  comme  prévu  à  l'article  1er.  (NOTE:  lisez  article  2). 

Article  7. — L'article  45  de  la  loi  du  24  Octobre  1876  sur  la  régie 
des  impositions  directes  modifié  par  la  loi  du  19  Mai  1920  est  ainsi 
amendé: 
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Aussitôt  que  le  Conseil  Communal  aura  réuni  les  renseignements 
nécessaires,  il  inscrira  sur  le  rôle  les  noms  des  contribuables,  la 
nature  du  bien  imposé,  son  produit  annueil. 

Dans  les  Communes  autres  que  celles  de  1ère,  et  2ème.  classes  le 
rôle  sera  expédié  au  Juge  de  Padx  de  la  Commune  qui  l'affichera 
devant  la  porte  de  Son  Tribunal.  Dans  les  Communes  de  1ère,  et 
2ème  classes  comme  dans  les  précédentes,  le  rôle  poun*a  être  con^ 
suite  par  les  intéressés  ru  Bureau  des  Contributions; 

L'Impôt  Locatif  ainsi  que  la  taxe  sur  les  propriétés  bâties  est 
perçu  du  1er.  Octobre  au  ?1  Mars. 

Article  8. — Le  1er.  alir-éa  de  l'article  46  de  la  Loi  du  24  Octobre 
1876  est  ainsi  amendé:  «Faute  par  le  contribuable  de  payer  la  pa- 
tente ou  l'impôt  locatif  dans  les  délais  légaux,  il  encourra  une  sur- 
taxe de  10%  par  mois  ou  fraction  de  mois  de  retard,  et  ce  jusqu'à 
ee  que  la  surtaxe  ait  atteint  100  9r,  mais  la  contrainte  pourra  être 
émise  à  partir  du  lendemain  de  l'échéance,  dans  chaque  cas». 

Article  9.^L'articie  3  de  la  Loi  du  27  Août  1913  est  modifié  comme 
suit: 

«Article  3- — Aucune  vente  d'immeuble  reçue  par  notaire  ou  sous 
seing  privé,  aucun  c.ote  hypothécaire  ou  autres  relatifs  aux  droits 
immobiliers  ne  pourront  être  enregistrés  ni  tenus  pour  valables,  s'il 
n'y  est  mentionné  le  numéro  et  la  série  de  la  quittance  d'impôt  lo- 
catif et  de  la  taxe  sur  les  propriétés  bâties  pour  l'aimée  fiscale  allors 
en  cours,  compte  tenu  du  délai  légal  pour  le  paiement». 

Article  10. — La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets-lois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des 
Finances  et  de  l'Intérieur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  8  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:   W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  10  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimé,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le   11   Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
P«r  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HffiBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice* 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  54  du  Code 
RADIO 
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LOI  DU  8  SEPTEMBRE  1953 

Modifiant  l'article  17  du  décret-loi  du  16  Septembre  1935 
réglementant  la  radiocommunication,  etc. 

(Moniteur  du  lundi  14  Septembre  1953,  No.  84) 

Réf.:  Code  Fiscal  HaWieii  pai,e  723 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
'Président  de  la  'République 

Vu  les  articles  57,  79  et  130  de  la  Constiitution; 

Vu  la  Loi  du  G  Juin  1924  sur  l'Administration  Générale  des  Con- 
tributions; 

Vu  le  Décret-loi  du  IC  Septembre  1935  réglementant  la  radio- 
communication modifié  par  le  Déci'et-loi  du  2  Décembre  1936,  et  la 
loi  du  7  Avril  1938; 

Considérant  que  sous  sa  forme  actuelle,  la  taxe  -afférente  aux 
appareils  récepteurs  de  radiodiffusion  est  de  perception  difficile 
et  nécessite  une  organisation  administrative  qui  n'est  pas  en  rapport 
-avec  le  rendement  relativement  minime  de  ce  droit; 

Considérant  que  ,1a  percreption,  en  une  fois,  lors  de  la  vente,  d'un 
droit  raiisonnable  est  préférable  à  la  présente  taxe  annuelle; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  conditions  de  fixer  une  taxe 
équitable  en  ce  qui  concerne  les  appareils  anciens  déjà  en  utilisation 
au  1er.  Octobre  1953; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances: 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — L'artidle  17  du  Décret-loi  du  16  Septembre  1935,  ré- 
glementant la  ladiocommnnication  est  modifié  comme  suit: 

Article  17. — Une  taxe  initerne  sur  les  appareils  de  radio  est  ainsi 
établie: 

a)  sur  tout  appareil  dont  le  prix  de  revient  à  la  sortie  de  la  douane 
est  inférieur  ou  égal  à  2o0  gourdes,  la  taxe  est  dv  5%  du  prix  de 
revient; 

b)  sur  tout  appareil  dont  le  prix  de  revient  à  la  sortie  de  la 
douane  est  supérieur  à  250  gourdes  et  inférieur  ou  égal  à  500  gour- 
des, la  taxe  est  de  5^r  jusqii'à  250  gourdes,  10%  de  250  gourdes  à  500 
gourdes; 
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c)  sur  tout  appareil  donlt  le  prix  de  revient  à  la  sortie  de  la 
douane  est  supérieur  à  500  gourdes  et  inférieur  ou  égal  à  750  gour- 
des, la  taxe  est  de  5%  jusqu'à  250  gourdes,  10%  de  250  gourdes  à 
500  gourdes  et  de  20%  au-dessus  de  500  gourdes  jusqu'à  750  gourdes; 

d)  sur  tout  appareil  dont  le  prix  de  revient  à  la  sortie  de  la 
douane  est  supérieur  à  750  gourdes,  la  taxe  est  de  5%  jusqu'à  250 
gourdes,  de  10%  de  250  gourdes  jusqu'à  500  gourdes,  de  20%  au- 
dessus  de  500  gourdes  jusqu'à  750  gourdes  et  30%  au-delà  de  750 
gourdes. 

La  taxe  sera  perçue  avant  la  sortie  de  ila  douane  sur  les  appareils 
importés  par  un  non  commerçant  ou  arrivés  en  son  nom  et  cela  à 
partir  du  1er.  Octobre  1953. 

Pour  les  Maisons  qui  se  livrent  au  commerce  des  appareils  de 
radio,  la  taxe  sera  perçue  au  momenit  de  la  vente,  même  si  celle-ci 
a  lieu  à  terme,  et  elle  sera  versée  au  Bureau  des  Contributions  le 
plus  proche. 

Ces  maisons  de  commerce  devront  dans  un  délai  de  8  jours  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  fournir  à  l' Administra- 
tion Générale  des  Contributions  la  liste  détaillée  des  appareils  de 
radio  en  leur  possession  r  la  date  de  la  promulgation.  Elles  tien- 
dront un  livre  de  stock  montrant  chaque  mois,  le  =:tock  au  1er.  du 
mois;  les  appareils  reçus  pendant  le  mois  et  les  appareils  vendus; 
la  taxe  sur  chaque  appareil  vendu  devra  être  versée  idans  les  trente 
jours  qui  suivront  la  date  de  vente. 

Toute  maison  de  commerce  qui  aura  enfreint  une  disposition 
quelconque  du  présent  article  sera  passible  d'une  amende  de  Gdes. 
50.00  à  Gdes.  300.00  par  appareil.  L'amende  sera  perçue  par  l'Ad- 
ministration Générale  des  Contributions. 

Tout  individu  ou  personne  morale  autre  qu'une  maison  de  vente 
de  radio  en  possession  d'un  appareil  de  radio  acheté  avant  la  pro- 
mulgation de  ila  présente  loi  paiera  du  1er.  au  30  Octobre  1953  une 
dernière  taxe  d'une  gourde  par  lampe. 

Si  un  appareil  de  radio  est  fabriqué  en  Hai'ti,  au  moyen  de  pièces 
détachées  reçues  en  tout  ou  en  partie  de  l'Etranger,  le  fabricant  sera 
tenu,  avant  de  le  vendre  ou  d'en  disposer  autrement,  de  percevoir 
de  l'acquéreur  la  présente  taxe  sur  la  base  suivante:  Sur  tout  ap- 
pareil dont  le  prix  de  revient  est  inférieur  ou  égal  à  G.  750.00,  10% 
du  prix  de  revient,  et  20%  de  tout  montant  supéiieur  à  G    750.00. 
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Il  en  versera  le  montant  à  l'Administration  Générale  des  Contribu- 
tions dans  Iles  mêmes  conditions  que  les  maisons  d'Importatian  et 
sous  les  mêmes  sanctions.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  et  le  fabricant 
seront  solidairement  responsables  du  paiement  de  l'ameiide. 

Article  2. — 'La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets-lois  qui  lui  son/t 
contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finanices. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  28  Août  1953, 
An  150ème.  de  llndépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  S.  C.  ZAMOR,  a.  i.,  D.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  8  Septenubre 
1953,  An  150ème.  de  l'Inldépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:   W.   SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPIJBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  pubHée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  9  Septembre  1953, 
An  ISOème.  de  Tlndépendartce. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  57a  Nouveau 

SECTIONS  RURALES 
(JUSTICIABLES) 
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LOI  DL    10  SEPTEMBRE  1953 

Modifiant  la  loi  du  5  Mars  1937  sur  la  protection  du  justiciable 
établi  dans  les  sections  rurales. 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  91) 

Réf.:  Code  Fiscal  Haïtien  page  436. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 

Président  de  la  RépviDlique 

Vu  les  articles  57  et  79  .je  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  5  Mars  19c>7  qui  a  institué  un?  prot-^ction  spéciale  au 
profit  du  justiciable  établi  dans  les  sections  rurales; 

Vu  l'article  339  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  que,  malgré  ses  dispositions  d'ordre  exceptionnel,  la 
dite  loi  attend  d'être  renforcée,  en  vue  de  répondre  d'une  manière 
plus  efficace  aux  fins  qui  en  ont  inspiré  il'élaboration; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante* 

Ai-ticle  1er, — Il  est  ajouté  à  l'article  2  de  la  loi  du  5  Mars  1937 
sur  la  protection  du  justiciable  établi  dars  les  sections  rurales 
l'alinéa  suivant: 

«Les  Officiers  du  Ministère  Public  près  les  Tribunaux  Civils  pou- 
ront  toujours,  en  tout  état  de  cause,  solliciter  en  référés,  s'il  y  a 
urgence,  une  mesure  provisoire  ou  intervenir  devant  le  juge  du 
principal,  en  faveur  du  paysan  menacé  d'expulsion  ou  d'expropria- 
tion, pour  lui  assurer  une  jouissance  paisible  de  son  bien,  jusqu'à 
décision  passée  en  force  de  choses  souverainement  jugées». 

Article  2. — La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
Lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Justice. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  7  Septem/bre 
1953,  An  150ème.  de  rindépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétires:  L.  JEAN,  H.  BRIGHT,  a.  i. 
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Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  10  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Inkiépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  Répulblique  oi^donne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  PtépuJblique,imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,   ?.e   16  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrcétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 


Chapitre  65  du  Code 
TIMBRES 
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^  LOI  DI    17  SEPTEMBRE  1953 

Sur  le  Timbre. 

(Moniteur  du  samedi  26  Septembre  1953,  No.  89) 

Réf.:   Loi  du  22  Septembre  1932.  Code  Fiscal  Haïtien 
pages  850,  425  et  429 

PALTL  E.  MAGLOIRE 
iPrésident  de  h\  République 

Vu  les  articles  57,  79  et  130  de  da  Constitulion; 

Vu  la  loi  du  6  juin  1924  sur  l'Administration  Générale  des  Con- 
tributions; 

Vu  la  loi  du  22  Septerribre  1932  sur  le  timbre  en  matière  com- 
merciale  modifiant  également  la  quotité  de  la  itaxe  en  matière  ci- 
vile; 

Considérant  qu'il  convient  de  porter  à  0.20  cts.  par  Gdes.  100  au 
lieu  de  0.10  ots.  par  Gdes.  100  la  quotité  du  droit  proportionnel  de 
timbre  en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile; 

Considérant  qu'il  y  <a  lieu  de  remplacer  le  droit  du  timbre  en  ma- 
tière judiciaire  et  extra-judiciaire  par  un  droit  de  visa  pour  timibre, 
afin  d'éviter  tout  double  usage; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances  et  du  Com- 
merce; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante; 

Article  1er. — ^Les  artidles  3  et  19  de  la  loi  du  22  Septembre  1932 
sur  le  timbre  sont  modifiés  comme  suit; 

«Article  3. — ^A  partir  du  jour  qud  suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  au  «Moniteur»,  le  droit  de  timbre  sur  les  actes  et  écrits  en 
matière  commerciale  réputés  tels  par  l'article  5  de  la  présente  loi 
et  non  exemptés  du  droit  par  l'article  6,  les  actions,  obligations,  cer- 
tificats d'actions  ou  d'obligations  dans  les  sociétés  exceptés,  sera 
proportionnellement  de  vingt  centimes  par  cent  gourdes  de  la  va- 
leur exprimée,  et  par  toute  fraction  do  cent  gourdes,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moinldre  de  quarante  centimes.  Les  actions,  obli- 
gations, certificats  d'actions  ou  d'obligations  dans  les  sociétés,  les 
actes  ou   écrits  en  matière  commerciale  resteront  assujettis   aux 
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droits  proportionnels  ou  droits  fixes  de  timbre  auxquels  ils  sonlt  ac- 
tuellement soumis  par  les  autres  lois  en  vigueur,  ^auf  que  tous  les 
droits  fixes  actuels  en  matière  commerciale  moiri cires  de  quarante 
centimes  de  gourde  seront  dorénavant  portés  à  ce  dernier  chiffre. 
Néanmoins,  les  chèques  créés  en  Haïti  et  tirés  sur  une  banque  éta- 
blie en  Haïti  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  fixe  Je  timbre  de  dix 
centimes  de  gourde.» 

«Article  19. — Les  obligations,  billets  et  notes  stipulant  une  valeur 
en  espèces  ou  en  nature  en  matière  civile  seront,  comme  les  actes 
ou  écrits  en  matière  commerciale,  assujettis  à  un  droit  de  timbre 
proportionnel  de  vingt  centimes  par  Cent  Gourdes  ou  fraction  de 
Cent  Gourdes  sans  que  Je  droit  puisse  être  moindre  de  Quarante 
centimes.» 

«Tous  les  droits  fixes  actuels  en  matière  civile  moindres  de  qua- 
rante centimes  de  gourde  sont  dorénavant  portés  à  ce  dernier  chiffre. 
Cette  disposition  s'applique  notamment  à  tous  les  actes  des  Officiers 
Ministériels  (Notaires,  Arpenteurs,  Encanteurs,  Officiers  de  l'Etat- 
Civil)  ainsi  qu'aux  pièces  en  usage  au  Servioe  de  l'Enregistrement, 
(déclarations  de  mutation  par  décès,  extraits  d'Enregistrement, 
Certificats,  Bordereaux  et  Radiations  en  matière  hypothécaire.)» 

Article  2. — ^Les  droits  de  timibre  en  matière  judiciaire  et  extra- 
judiciaire restent  inchangés. 

Tous  les  actes  tant  en  jnatière  civile  qu'en  matière  judiciaire  et 
extra-judiciaire,  dressés  nprès  la  promulgation  de  la  présente  Loi, 
qui  seront  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  seront  dressés 
sur  papier  ilibre  et  le  droit  de  timbre  afférent  tant  à  l'original  ou  à 
la  minute  présentés  qu'aux  copies  ou  expéditions  auxquelles  ont 
droit  les  parties  sera  perçu  sous  forme  de  visa  pour  timbre  au  moyen 
de  la  quittance  délivrée  par  le  Seivice  de  l'Enregistrement  et  des 
Hypothèques  pour  la  pièce  déposée,  et  le  droit  de  visa  pour  tiimbre 
sera  porté  dans  la  merution  requise  pour  l'enregistremenit,  etc. 

Les  expéditions  subséquentes  se  feront  sur  papier  timbré  pour 
les  actes  de  notaires  et  d'arpenteurs. 

Les  timbres  continueront  à  être  apposés  sur  les  actes  ou  écrits 
en  matière  commerciale. 

Article  3< — La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets-lois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires 
d'Etat  des  Finanices  et  du  Commerce,  cliacun  en  ce  qui  île  concerne. 
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Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  16  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépenldance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Naiionale,  à  Port-au-Prince,  le  17  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendance. 

Le  Président:   CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


ADMINISTRATION  GENERALE  DBS  CONTRIBUTIONS 

AVIS  IMPORTANT 
RELATIF  AUX  TIMBRES 


La  loi  du  17  Septembre  1953  sur  les  Timibres,  publiée  au  Moniteur 
du  26  du  même  mois,  No.  89,  sera  appliquée  à  Port-au-Prince 
A  PARTIR  DU  MARDI  6  OCTOBRE. 

Les  droits  proportionnels  sont  doublés  en  matières  civiJie  et 
coinmerciale  avec  un  minimum  de  quarante  centimes  (cts.  0,40). 
Les  droits  fixes  en  matière  civile,  moindres  de  qv\arante  centimes 
(cts.  0.40)   sont  portés  à  ce  dernier  chiffre. 

Les  Avocats,  Huissiers,  Notaires,  Arpenteurs  et  Officiers  Minis- 
tériels en  général  sont  informés  qu'en  ce  qui  concerne  leurs  actes 
le  di'oit  de  timbre  est  remplacé  par  un  visa  pour  timbre  perçu  à 
l'enregistremenl  (original,  minute,  copie  ou  expédition  autres  que 
les  expéditions  subséquentes  des  Notaires  et  Arpenteurs). 

Les  timbres  continueront  à  être  apposés  sur  les  actes  ou  écrits  en 
matière  commerciale. 

Port-au-Prmce,  le  3  Octobre  1953. 

GEORGES  EUG.  ROY 
Directeur  Général 

NOTE. — Il  a  été  décidé  de  déduire  le  coût  du  papier  timbré  (non  timbre 
mobile»  dont  se  servent  les  huissiers  pour  les  originaux  seulement  des  actes 
de  leur  ministère,  étant  dorme  que  les  copies  signifiées  échappent  au  contrôle 
du  fisc. 
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ADMINISTRATION  GENERALE  DES  CONTRIBUTIONS 

Port-au-Prince,  V  9  Octobre  1953. 

AVIS 

RELATIF  A  L'APPLICATION  DE  LA  NOUVELLE  LOI 
SUR  LE  TIMBRE 

Les  Avocats,  Notaires,  Arpenteurs,  Greffiers,  Huissiers  sont  in- 
formés que  la  loi  du  17  Septembre  1953  a  remplacé  le  droit  de 
timbre  par  un  «Visa  poiu-  timbre»  qui  sera  perçu  à  l'Enregistre- 
ment tant  poui  l'original  et  les  copies  que  pour  les  minutes  et 
expéditions  dressés  sur  papier  libre. 

Cependant,  en  vue  de  l'application  équitable  de  la  sus-dite  loi, 
il  est  porté  à  la  connaissance  des  Notaires,  Arpenteurs,  Huissiers 
et  Greffiers  qu'il  sera  déduit,  du  montant  du  Visa  pour  Timbre, 
le  coût  du  papier  timbré  utilisé  pour  la  rédaction  des  actes  et 
jugements. 

S'agissant  de  conclusions  extraites  des  actes  de  procédure  non 
souimis  à  la  formalilé  de  l'Enregistrement,  le  timbre  continuera  à 
être  utilisé  suivant  :e  tarif  des  lois  en  vigueur. 

GEORGES  EUG.  ROY 
Directeur  Général 

NOTE. — Il  a  été  décidé  de  déduire  le  coût  du  papier  'imbré  (non  timbre 
mobile)  dont  se  servent  les  huissiers  pour  1er.  originaux  s'oulement  des  actes 
de  leur  mini  tère,  étant  donné  que  les  copies  signifiées  écliappent  au  contrôle 
du  fisc 


Chapitre    68    du    Code 

RELEVE   GENERAL 
DES  DROITS  DE  TIMBRE 
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MODIFICATIONS  DU  RELEVE  GENERAL 

DES  DROITS  DE  TIMBRE  EN  VIGUEUR 

EN  DOUZE  PARTIES 


Le  texte  des  relevés  1,  2,  3.  5  et  9  est  modifié  comme  ci-après,  par 
suite  des  lois  des  17  Septembre  1953  (timbre)  et  19  Septembre  1953 
(passeport,  permis  de  séjour,  etc.)  Les  nouveaux  relevés  rempla- 
cent entièrement  les  anciens. 

Code  Fiscal  Haïtien  page  896 

Relevé  No.  1  (modifié  comme  suit) 

NOTAIRES,  ARPENTEURS,  ENCANTEURS,  ETC. 
MATIERE  CIVILE 

A)  DROITS  FIXES 
1)  NOTAIRES  Papier  timbré 

Gourde 

1)  Quittance  0.40  ainsi  modifié 

2)  Tous  actes  ne  stipulant  aucune  somme  ou  valeur...  0.40  ainsi  modifié 

3)  Protêt    0.70 

4)  Acte   de   Société 1.35 

5)  Partage,  Séparation  1.35 

6)  Testament  par  acte  public 1.35 

7)  Inventaires    0.40  ainsi  modifié 

8)  Contrats  de  mariage 1.35 

Lois  13  Août  1903  et  22  Septembre  1932  modifiée 

2)  ARPENTEURS 

Procès-verbaux  d'arpentage,  de  division  et  autres 0.40  ainsi  modifié 

Note. — Art.  28  Décret-loi  10  Septembre  1942  est  donc  modifié. 

3)  ENCANTEURS 0.40  ainsi  modifié 

4)  CERTIFICAT  DE  BIEN  RURAL  DE  FAMILLE  PAR 
HECTARE  OU  FRACTION  D'HECTARE,  TIMBRE 1.00 

(loi  12  Janvier  1934) 

5)  IMMATRICULATION  A  TITRE  DE  PROPRIETE 

Certificat  papier  timbré 1.00 

Immatriculation  à  titre  possessoire.  ^' 

Certificat  papier  timbré 0.50 

(Art.  48,  loi  7  Se.ptembre  1949)  , 
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6)  ACTES  NON  PREVUS 

Loi  22   Septembre    1932   modifiée   par   loi   du    17    Sep- 
tembre 1953  0.40  ainsi  modifié 

Réf.  Loi  13  Août  1903,  Code  Fiscal  Haïtien,  page  844 
p<M»r  ancien  tarif. 
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B)  DROIT  PROPORTIONNEL 

MATIERE  CIVILE 

0.20  par  G.  100.00 
ou   fraction   sans 
que  le  droit  puis- 
se   être    moindre 
de  G.  0.40 
«Les  obligations,  billets  et  notes  stipulant  une  valeur  en  es- 
pèces ou  en  nature  en  matière  civile  seront,  comme  les  actes 
ou  écrits  en  matière  commerciale,  assujettis  à  un  droit  de 
timbre  proportionnel  de  vingt  centimes  par  Cent  Grourdes  ou 
fraction  de  Cent  Gourdes  sans  que  le  droit  puisse  être  moin- 
dre de  Quarante  centimes»... 

(Article  19  loi  22  Septembre  1932  modifiée  par  loi  17  Sep- 
tembre 1953) 

Relevé  No-  2  (modifié  comme  suit) 
■  '■'  "SERVICE  ENREGISTREMENT  ET  HYPOTHEQUES 

Droit  de  timbre 

1)  Déclaration  de  mutation  par  décès 0.40  ainsi  modifié 

2)  Extraits    d'enregistrement 0.40  ainsi  modifié 

3)  Hypothèques 

Certificats  d'inscription 0.40  ainsi  modifié 

Bordereaux   d'inscription 0.40  ainsi  modifié 

Bordereaux  d'annotation 0.40  ainsi  modifié 

Radiations  d'hypothèques 0.40  ainsi  modifié 

(Art.  19  loi  22  Septembre  1932  modifiée  par  loi  17  Septembre  1953) 

Relevé  No  3  (modifié  comme  suit) 

ETAT-CIVIL 

Article  12. — Décret-loi  du  11  Janvier  1945  Moniteur  No.  6  du  18 
Janvier  1945,  et  art  19  loi  22  Septembre  1932  modifiée  par  loi  17 
Septembre  1953. 
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Article  12. — Les  types  de  papier  timbré  à  employer  pour  les  ex- 
péditions des  actes  de  rEtat-Civîl  sont  fixés  comme  suit,  sous  la 
réserve  de  la  dispense  aiccordée  aulx  paysans  en  ce  qui  concerne  la 
première  expédition,  à  l'exception  des  expéditions  des  actes  de  di- 
vorce comme  prévu  à  l'art.  1er.  du  présent  Décre^--loi: 

(PAPIER  TIMBRE,  IMPRIME) 

Gourdes 

a)  sur  une  expédition  d'acte  de  naissance  un  timbre  de 0.40  ainsi  modifié 

b)  sur  une  expédition  d'acte  de  reconnaissance  un  timbre 

de 0  40  ainsi  modifié 

c)  Sur  une  expédition  d'acte  de  mariage  un  timbre  de 0  50 

d)  sur  une  expédition  d'acte  de  divorce  un  timbre  de 2.^.00 

e)  sur  une  expédition  d'acte  de  décès  un  timbre  de 0  40  ainsi  modifié 

Note.  —  Ce  tarif  remplace  celui  de  l'art.  12  du  décret-loi  du  11  Janvier  1945. 
Voir  Code  Fiscal  Haïtien  pages  425  et  429. 
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Relevé  No,  5  (modifié  comme  suit) 

ACTES  OU  ECRITS  EN  MATIERE  COMMERCIALE 
LIVRES  DE  COMMERCE 


])   Droit  Proportionnel. 


0  20  par  G.  100.00 
et  par  toute  frac- 
tion de  G.  100.00 
sans  que  le  droit 
puisse  être  moin- 
dre de  G.  0.40. 


«A  partir  du  jour  qui  suivra  la  publication  de  la  présente 
loi  au  «Mot'iteur»,  le  droit  de  timbre  sur  les  actes  et  écrits 
en  matière  commerciale  réputés  tels  par  l'article  5  de  la  pré- 
sente loi  et  non  exemptés  du  droit  par  l'article  6,  les  actions, 
obligations,  certificats  d'actions  ou  d'obligations  dans  les  so- 
ciétés exceptés,  sera  proportionnellement  de  vingt  centimes 
par  cent  gourdes  de  ia  valeur  exprimée,  et  par  toute  fraction 
de  cent  gourdes,  sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de 
quarante  centimes.  Les  actions,  obligations,  certificats  d'ac- 
tions ou  d'obligations  dans  les  sociétés,  les  actes  ou  écrits  en 
matière  commerciale  resteront  assujettis  aux  droits  propor- 
tionnels ou  droits  fixes  de  timbre  auxquels  ils  sont  actuelle- 
ment soumis  par  les  autres  lois  en  vigveur,  sauf  que  tous 
les  droits  fixes  actuels  en  matière  commerciale  moindres  da 
quarante  centimes  de  gourde  seront  dorénavant  portés  à  ce 
dernier  chiffre.  Néanmoins,  les  chèques  créés  en  Haïti  et 
tirés  sur  un»^?  banquée  établie  en  Haïti  ne  sont  assujettis  qu'à 
un  droit  fixe  de  timbre  de  dix  centimes  de  gourde.» 

(Art.  3  loi  22  Septembre  1932  modifiée  nar  celle  du  17  Sep- 
tembre 1953) 
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N.  B.  —  Pour  exonérations,  voir  loi  22  Septembre  1932. 

2)  Droits  fixes  inférieurs   à   Grde.    0.40   seront  dorénavant 

portés   à    (modification   1953) 0.40  ainsi  modifié 

3)  Néanmoins  les  chèques  créés  en  Haïti  et  tirés  sur  une 
banque  établie  en  Haïti  ne  sont  assujettis  qu'à  un 
droit    fixe    (même    loi) 0.10 

4)  Chaque  feuille  du  livre -journal  ou  du  livre  d'inven- 
taires (loi  16  Août  19J3) 0.10 

5)  Chaque  feuille  du  livre  de   stock  ou  du  livre  de  prix 

de  revient  (lois  16  Août  1913  et  12  Sept.  1951) 0.10 
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Relevé  No.  9 

PASSEPORTS  VOYAGES  ET  ETRANGERS 
Y  COMPRTS  PERMIS  DE  SEJOUR 

NOTE. — ^On  remarquera  que  certaines  taxes  ne  sont  pas  J.es  droits  de  timbre 
mais  elles  sont  groupées  ici  pour  la  commodité  des  intéressés. 

I)  PEKMTS  DE  SEJOUR,  PASSEPORT  ET  TAXES  ACCBSSOIiRES 

(Nouveau  Tarif  loi  19  Septembre  1953) 

A)  Carte  touristique  Gdes.  5.00  (rubrique  du  même  nom) 

B)  PERMIS  DE  SEJOUR  (délai  1er  au  30  Octobre) 

1)  Droit  pennis  de  se  joui*  (rubrique  du  même  nom) 
35  gourdes  plus  de  10  ans 

50  gourdes  moins  de  10  ans 
Surtaxe   de   10''    à   percevoir   par   mois,   ou   fraction   de   mois 

2)  LIVRET  de  permis  de  séjour  Gdes.  5.00 

C)  Demande  de  prolongation  de  séjour  Gdes.  10.00  (Papier  +imbré) 

D)  Passeport  et  pièces  annexes 

1)  Droit  de  Passeport  simple  suivant  durée  à  délivrer  pour  1,  2  ou  5  ans 
montant  à  verser  Gdes.  40.00,  65.00  et  100.00.  Ajouter  les  droits  pour 
livret,  déclaration  de  départ  et  cas  échéant  visa  de  sortie 

2)  Prix  du  livret-passeport  Gdes.  15.60 

3)  Déclaration  de  départ  Gdes.  5.00  (visa  pour  timbre) 

4)  Visa  de  sortie  G.  10.00  (visa  pour  timbre) 

5)  Certificat  d'Identité  et  de  Nationalité  des  marins  haïtiens  Grdes.  20.00^ 
(sans  déclaration  de  départ) 

E)  ANCIENS  DROITS  MAINTENUS 

Certificat  d'Identité  et  de  Voyage  art.  47  loi  19  Septembre  1953  Gdes.  50.00 
(visa  pour  timbre) 
Permis  de  retour  Gdes  15  00  (visa  pour  timbre). 


II)  DROIT  DE  PASSAGE 


Visa  pour  timbre 
Gourdes 


Droit  de  passage  (dit  Head  Tax)  dû,  sauf  exceptions  lé- 
gales, par  chaque  personne  se  rendant  d'un  port  haïtien  à 
un  port  étranger  ou  arrivant  d'un  port  étranger  dans  vm 

port  haïtien  (maintenant  visa  pour  timbre) 10.00 

(loi  du  23  Janvier  1925) 

III)  DEMANDE  LICENCE  ETRANGER 

Visa  pour  timbre- 
Gourdes 

Demande   de   licence   d'étranger 10.00 

(Loi  16  Août  1913  ,  Art  3) 


Chapitre  73  du  Code 
VISA    DE    MANIFESTE 

IMPORTANT:  Pour  l'interprétation  des  notes  ci-après,  voir  arti- 
cle lOE  a) 2  de  la  loi  du  14  Septembre  1953,  pages  82-83  de  cet  ou- 
vrage (recettes  consulaires) 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953  213 

VIS^  DE  MANIFESTE 

LOI  DU  14  SEPTEMBRE  1953 
Sur  le  Service  Consulaire. 

(Moniteur  du  mardi  29  Septembre  1953,  No.  92) 

NOTE 

Article  36. — de  la  loi  du  13  Septetnibre  1947  modifiée  par  celle  du 
1er.  Septembre  1948: 

Article  36. — «...Cependant  il  peut  être  permis  aux  navires  venant 
de  l'Etranger  d'entrer  dans  un  poirt  haïtien  pour  lequel  ils  n'ont  pas 
de  manifeste  consulaire,  à  condition  que  leur  agent  local  ou  leiur 
représentant  en  obtienne  préalal")leiment  l'autorisation  de  l'Admi- 
nisLration  douanière  haïtienne  d'accord  avec  le  Département  du 
Commerce.  Cette  permission  ne  produira  son  effet  que  sur  paie- 
ment d'un  bordereau  émis  par  le  Bureau  des  Contributions  dont 
le  montant  sera  déterminé  comme  suit: 

NOTE  IMPORTANTE  —Par  suite  de  la  nouvelle  loi  du  14  Sep- 
tembre 1953,  modifiant  le  tarif  consulaire,  l'échelle  relative  au  Visa 
de  Manifeste  (Droits  à  percevoir  en  Haïti)  se  lit  comme  suit: 

(Le  tarif  suivant  est  tii'é  de  l'articie  26  de  la  loi  du  14  Septembre 
1953) 

2)  Visa  d'entrée  des  bateaux  à  destination  d'Haïti  Gourdes 

a)  Expédition  comolète  d'un  bateau  sur  lest  jaugeant  moins  de  cent 

(100)  tonnes 75.00 

b)  Expédition   complète  d'un  bateau  avec  un  chargement  jaugeant 
moins  de  cent  (fOO)  tonnes 100.00 

c)  Expédition  complète  d'un  bateau   sur  lest  jaugeant  plus  de  100 
tonnes 125.00 

d)  Expédition  complète  d'un  bateau  avec  chargement  jaugeant  plus 

de  cent   (100)    tonnes 150.00 

e)  Manifeste  de  chargement  ou  sur  lest  pour  chaque  port  haïtien 
autre  que  le  premier  port  à  toucher  en  Haïti 40.00 


DEUXIEME  PARTIE 


RECETTES  COMMUNALES 


Chapitre  83  du  Code 

IMPOT  LOCATIF,  PATENTE,  Etc. 

VOIR  AUSSI  CHAPITRE  52a 
PROPRIETES  BATIES 
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ARRETE  DU  29  JUILLET  1953 
Fixant  les  nouvelles   limites   de   la  ville   de   Port-au-Prince.   (Reproduction) 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  90) 
LA  COMMISSION  COMMUNALE  DE  PORT-AU-PRINCE 

Vu  la  loi  du  7  Septembre  1948  autorisant  la  délimitation  des 
Villes,  Quartiers  et  Bourgs  de  la  République  par  Arrêtés  des  Con- 
seils Communaux; 

Vu  la  loi  du  27  Juillet  1951  sur  les  Communes; 

Considérant  que  les  faubourgs  de  la  Ville  de  Port-au-Prince  ont 
pris,  depuis  l'Arrêté  du  26  Août  1924,  un  développement  considé- 
rable qui  entraîne,  indispensablement,  une  ne  uvello  délimitation  de 
la  Capitale; 

Arrête: 

Article  1er. — Les  limites  de  la  Ville  de  Port-au-Prince  sont  fixées 
comme  suit:  Partant  de  l'cïxtrémité  du  sentier  de  «M-are  Rouge»  au 
Nord  de  Port-au-Prince  (81.1;  57.7)  et  suivant  ce  sentier  jusqu'à 
150  m.  au  delà  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  cette  ligne  contourne 
le  champ  de  cannes  de  la  Hasco  se  dirigeant  NE  sur  1  km  100  en- 
viron vers  «Barrière  Fer»  et  de  là  SE  vers  «Car^-efour  Vincent». 
Elle  descend  SW  le  long  de  la  Route  Nationale  No.  100  jusqu'au 
Carrefour  de  «Maïs  Gâté;>  Elle  suit  la  route  de  «Maïs  Gâté»  sur 
1  km.  200  pour  emprunter  le  sentier  allant  vers  «Prédailler»,  «Mu- 
seau» et  «CaiTefouir  St.-Amand».  Sur  cette  dernière  position,  elle 
suit  la  limite  NE  de  la  5e.  section  rurale  de  St.-Martin. 

De  là,  elle  longe  un  talweg,  contourne  le  mamelon  «Belle  Fraî- 
cheur» pour  suivre  la  «Ravine  Chats»,  coupe  la  route  du  «Canapé 
Vert»  et  rejoint  par  «Caye  Neau»  la  Croix  Desprez.  Suivant  le 
sentier  SW  vers  «Cayette»,  «Policarl»,  «Ste.  Thérèse»,  «Cœur 
Droit»  jusqu'à  «Mare  Fourni»,  elle  rejoint  la  route  du  Morne  l'Hô- 
pital, et  la  suit  NW  jusqu'à  «Décayette»,  «Grande  Place»,  «Vau- 
xelles»;  de  là  elle  emprunte  le  sentier  SW  conduisant  à  Rivière 
Froide  pour  la  troisième  passe,  suivre  la  dite  Rivière  jusqu'à  son 
embouchure  en  passant  par  Carrefour. 

Article  2. — Les  longueurs  et  les  azimuts  exacts  des  différentes 
sections  de  la  polygonale  de  la  Ville  de  Port-au-Prince  et  les  diffé- 
rents sommets  de  cette  ligne  sont  et  demeurent  rattachés  au  réseau 
général  de  triangulation  de  la  République  d'Haïti. 
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Article  3^ — Toutes  les  parties  qui  s'étendent  de  ces  nouvelles  li- 
mites; jusqu'à  un  kilomèti-e,  constituent  les  banlieues  de  la  Ville  qui 
seront  administrées  par  ^e  Conseil  Communal  ou  la  Commission 
Communale  conformément  à  la  loi  sur  les  Conseils  Communaux  et 
aux  lois  sur  les  contributions  directes,  notamment  celle  du  7  Sep- 
tembre 1948. 

Article  4. — Le  présent  Arrêté,  après  avoir  été  approuvé  par  la 
Secrétairerie  d'Etat  de  l'Intérieur  sera  exécL'té  à  la  diligence  de  la 
Commission  Communale. 

Fait  à  Port-au-Pnnce,  à  THôtd  de  Ville,  ce  29  Juillet  1953. 

Le  Président  de  la  Commission  Communale: 
Dr.  NELATON  CAMILLE 

Les  Membres:  JOSEPH  ED.  MICHEL,  JEAN  E.  RIGAUD 

•    Vu  et  approuvé: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur:    DUCASSE  JUMELLE 
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ARRETE  DU  26  SEPTEMBRE  1953 
Procédant  à  une  nouvelle  classification  des  Communes. 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  91) 

Réf.:  Décret-loi  du  23  Septembre  1935,  Code  Fiscal  Haïtien  page  1060 

ARRETE 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  l'article  79  de  la  Constitution; 

Vu  le  Décret-loi  du  23  Septembre  1935; 

Vu  la  loi  du  27  Juillet  1951  sur  les  Communes  en  vertu  de -la- 
quelle la  classification  des  Communes  sera  faite  par  Arrêté  Pré- 
sidentiel; 

Considérant  que,  depuis  le  Décret4oi  du  23  Septembre  1935  cî- 
dessus  parlé  classant  les  Communes  de  la  République,  certaines 
d'entre  elles  ont  acquis  plus  d'importance  aux  points  de  vue  fiscal 
et  politique  alors  que  d'autres  en  ont  perdu,  par  suite  de  facteurs 
économiques  et  démographiques;  qu'une  nouvelle  classification  s'a- 
vère nécessaire; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  et  des  Fi- 
nances; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

Arrête: 
Article  ler^ — ^Les  Communes  de  la  République  par  rapport  à  la 
quotité  de  l'Impôt  des  Patentes  sont  classées  désormais  comme  suit: 

PREMIERE  CLASSE 

Port-au -Prince 

DEUXIEME  CLASSE 
Cap-Haïtien,  Cayes,  Gonaïves,  Jérémie,  Miragoâne,  Pétion-Ville, 
Petit-Goâve,  Port-de-Paix.  Saint-Marc,  Jacmel. 

TROISIEME  CLASSE 
Aquin,  Arcahaie,  Belladère,  Cavaillon,  Croix-des-Bouquets,  Dès"- 
salines,  Fort-Liberté,  Grande  Rivière  du  Nord,  Gros-Morne,  Hinche, 
Léogane,  Limbe,  Mirebalais,  Petite-Rivière  de  l'Artibonite,  Plai- 
sance, St.-Michel  de  l'Attalaye,  Trou  du  Nord,  Verrettes. 

QUATRIEME  CLASSE 
Acuil  du  Nord,  Anse-à-Veau,  Anse  d'Hainault,  Asile,  Bainet,  Ba- 
radères,    Bahon,    Borgne,    Cabaret,    Camp-Perrin,    Cayes-Jacmel, 
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Chantai,  Corail,  Côteaiix,  Dame-Marie,  Dondon,  Ganthier,  Grand- 
Bois,  Grand-Goâve,  Gressier,  Port-à-Piment,  La  Gonâve,  Lasca- 
hobas,  Les  Anglais,  Limonade,  Maïssade,  Marigot,  Marmelade,  Milot, 
Moron,  Ouanaminthe,  Pestel,  Petite  Rivière  de  Nippes,  Petit-Trou 
de  Nippes,  Pilate,  Port-Margot,  Port-Salut.  Quart ier-Morin,  St.- 
Louis  du  Nord,  St.  RapJiaël,  Saltrou,  Terrier-Rouge,  Thomazeau, 
Thomonde;  Tiburon,  Torbeck,  Kenscoff. 

CINQUIEME  CLASSE 

Abricots,  Anse-à-Foleur,  Anse-à-Pitres,  Bassin-Bleu,  Bonbon, 
Coracol,  Chardonnières,  Côtes  de  Fer,  Grande-Saline,  Grand-Gosier, 
Jean-Rabel,  La  Chapelle,  La  Tortue,  Mont-Organisé,  Plaine  du 
Nord,  Pignon,  Roseaux,  St.-Louis-du-Sud,  Savanette,  Thomassique, 
Vallières,  Ville-Bonheur. 

SIXIEME  CLASSE 

Anse-Rouge,  Baie-de-Henne,  Bombaixlopolis,  Carice,  Cerca-la- 
Souroe,  Ennery,  Ferrier,  Môle-St. -Nicolas,  Perche.  Ranquitte,  St.- 
Jean-du-Sud,  Ste. -Suzanne,  Terre-Neuve,  Roche-à. Bateau,  La 
Victoire. 

Article  2. — 'La  perception  des  taxées  communales  se  fera  confor- 
mément aux  tarifs  en  vigueur,  compte  tenu  de  la  classification  ci- 
dessus. 

Article  3. — ^Le  présent  Arrêté  sera  publié  et  exécuté  à  la  diligence 
des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,   le   26  Septembre 

1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur:  DUCASSE  JUMELLE 
Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  a.  i.:  MAUCLAIR   ZEPHIRIN 


TROISIEME  PARTIE 

DOUANE 


Chapitre  90  Nouveau 

NOUVELLES  MODIFICATIONS 
DU  TARIF,  Etc. 
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LOI  DU  3  SEPTEMBRE  1953 

Complétant  le  paragraphe  11011  du  tarif  douanier 
modifié  par  le  Décret  du  9  Août  1950. 

(Moniteur  du  lundi  14  Septembre  1953,  No.  84) 

PAUL  E.  IVIAGLOIRE 
iPrésident  de  la  'République 

Vu  les  articles  57  et  79  do  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  26  Juillet  1926,  le  tarif  des  droits  de  douane  ainsi 
que  tous  autres  lois,  Décrets  et  Décrets-lois  concernant  ce  (tarif; 

Vu  la  loi  du  8  Octobre  1940,  accordant  certai?  es  exonérations 
douanières  aux  industries-  nouvelilement  établies; 

Vu  le  Décret  du  9  Août  1950,  accordant  la  fi-'anchise  douanière 
aux  marchandises  et  appareils  destinés  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie; 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  étendu  aux  matières  et  produits 
nécessaires  à  l'encollage,  à  la  teinture,  au  lavage,  dégi'aissage  des  fils 
et  traitements  des  eaux,  ainsi  qu'au  matériel  d'installation  des 
usines  textiles,  la  franchise  douanière  accordée  aux  machines  des- 
tinées à  l'industrie  textile; 

Considérant  que,  pour  assurer  le  développement  normal  de  cette 
branche  d'activité,  il  importe  de  compléter  le  libellé  du  paragi-aphe 
11011  du  tarif  douanier  tel  que  modifié  par  le  Décret  du  9  Août 
1950; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législ?;tif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — Le  paragraphe  11011  du  tarif  douanier  tel  que  mo- 
difié par  le  Décret  du  9  Août  1950  est  complété  ainsi  qu'il  suit: 

11011  Machines  pour  la  fabrication  des  tissus  non  dénommés,  y 
compris  machines  à  filer  et  à  tisser,  avec  leurs  accessoires,  hangars 
et  bâtiments  pour  installation  de  filature,  matières  premières  et  pro- 
duits employés  pour  l'encollage,  la  teinture,  le  lavage  et  dégraissage 
des  fils  et  pour  le  traitement  des  eaux,  quand  ils  sont  importés  par 
les  fabricants...  exempt. 

Article  2. — ^La  présente  Loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  Décrets-lois  ou  dispositions  de  Décrets -lois  qui  lui  sont 
contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances. 
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Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  14  Août  1953, 
An  150ènie.  de  rindépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires  S.  ZAMOR,  a.  i.,  D.  LAMOTHE 

Fait  à  la  Maison  Naitionale,  à  Port-au-Prince,  le  3  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  rindépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  Répuiblique,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  8  Septembre  1953. 
An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  JusticK 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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LOI  DU  12  SEPTEMBRE  1953 
Modifiant  le  tarif  des  droits  à  l'importation  sur  les  chaussures. 

(Moniteur  du  jeudi  17  Septembre  1953,  No.  85) 

paît:,  e.  magloire 

Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  26  Juillet  1926  sur  les  Douanes,  le  tarif  douanier  y 
annexé,  ainsi  que  toutes  autres  lois,  Décrets-lois  modificatifs; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  cte  créer  des  conditions 
favorables  au  développement  des  industries  nationales  et  de  pro- 
téger, dans  la  mesure  du  possible,  les  forces  vives  de  l'Economie 
N-ationale; 

Considérant  que  les  activités  de  la  cordonnerie  haïtienne  se  sont 
trouvées  paralysée  par  suite  de  l'accaparement  du  marché  national 
par  les  chaussures  de  fabrication  étrangère; 

Considérant  que  la  renaissance  de  ce  secteur  de  l'industrie  haï- 
tienne est  vivement  souhaitée  dans  l'intérêt  économique  et  social 
de  la  nation; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances,  du  Commerce 
et  de  l'Economie  Nationale; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  \  oté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — Le  tarif  des  droits  à  l'importation,  tel  qu'étabU  par 
la  Loi  du  26  Juillet  1926  et  autres  Lois,  Décrats  ou  Décrets-lois  sur 
les  douanes  et  le  tarif  dovianier,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

Paragraphe  Droit  ancien      Droit  nouveau 

Souliers  et  bottes  non  dénommés  en  cane- 
vas, toile  de  coton  et  toile  cirée 

9036  Avec  semelle  de  moins  de  16cms.  de  lon- 
gueur     Paire  1.00  Paire  3.00 

ouadv.  20''         ouadv.  50% 

9037  Avec  semelle  de  16  à  22cms.  de  longueur...    Paire  2.00  Paire  6.00 

ou  adv.  20'  '         ou  adv.  50% 

9038  Avec  semelle  de  plus  de  22cms.  de  lon- 
gueur en  cuir  ou  tissu  non  dénommés:       Paire  2.50  Paire  7.50 

ou  adv.  20'  '         ou  adv.  50% 
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9039  Avec  semelle  de  moins  de  16  cms.  de  Ion-   Paire  2.00  Paire  4.00 
gueur ouadv.  20 '^'e         ou  adv.  40% 

9040  Avec  semelle  de  moins  de  16cms,  à  22  cms.    Paire  4.00  Paire  8.00 
de  longueur ou  adv.  20%         ou  adv.  40% 

9041  Avec  semelle  de  plus  de  22cms.  de  lon- 
gueur     Paire  5.00  Paire  10.00 

ou  adv.  20%         ou  adv.  40% 

9045  Sandales  et  Pantoufles: 

En  cuirs  ou  peaux  non  dénommés Paire  1.00  Paire  3.00 

ou  adv.  20%        ou  adv.  50% 

9046  En  soie Paire  2.00  Paire  6.00 

ou  adv.  20%         ou  adv.  50% 

9047  En  d'autres  tissus  non  dénommés Paire  0.75  Paire  2.35 

ou  adv.  20%        ou  adv.  50% 

9048  Avec  semelle  en  ficelle,  corde  ou  roseau, 
même  si  les  claques  ou  bouts  sont  en  cuir, 

y  compris  espadrilles Paire  0.30  Paire  1.00 

Article  2. — Ces  modifications  seront  appliquées  conformément  à 
l'article  24  bis  ajouté  à  la  loi  du  4  iSeptembre  1905  par  le  Décret  du 
24  Novembre  1950. 

Article  3. — 'La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  dispositions  de 
lois,  tous  décrets,  décrets-lois  et  dispositions  de  décrets,  décrets-lois 
qui  lui  sont  contraires  e't  sera  puibliée  et  exécutée  à  la  diligence  des 
Secrétaires  d'Etat  de  l'Economie  Nationale,  des  Finances  et  du  Com- 
merce, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  9  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendanoe. 


Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  12  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  rindépenidanee. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 
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Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  16  Septenabre  1953, 

An  150ème.  de  rindépendance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Seci'étaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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LOI  DU  12  SEPTEMBRE  1953 

Accordant  la  franchise  douanière  à  l'importation  aux  artisans  tanneurs  haïtiens 

et  aux  entreprises  de  préparation  de  peaux  et  cuirs  pour  les  matières  tannantes 

et  les  produits   chimiques   reconnus   indispensables   à  l'améloration 

de  leurs  méthodes  de  travail. 

(Moniteur  du  jeudi  24  Septembre  1953,  No.  87) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Consititution; 

Vu  la  Loi  du  26  Juillet  1926  sur  les  douanes,  le  tarif  douanier 
y  annexé,  la  Loi-mère  du  4  Sepitembre  1905,  les  Lois  des  25  Juillet 
1927,  25  Juillet  1928,  20  Juillet  1929,  24  Septembre  1932,  29  Mais 
1935,  22  Mai  1936  et  les  Décrets-lois  des  17  Novembre  1936  et  25 
Juillet  1940; 

Considérant  qu'un  effort  de  rénovation  de  la  cordonnerie  haï- 
tienne commande  d'adopter  toutes  mesures  susceptibles  de  favoriser 
une  heureuse  leprise  des  activités  de  ce  secteur  de  l'économie  na- 
tionale; 

Considérant  que  la  qualité  d'un  produit  inlluence  son  écoulement 
normal; 

Considérant  que  l'aipprovisionnement  de  l'industrie  de  la  chaus- 
sure en  matières  premières  de  bonne  qualité  constitue  une  condition 
indispensable  pour  renforcer  la  capacité  de  conourronce  de  la  chaus- 
sure de  fabrication  locale  vis^à-vis  de  la  chaussure  étrangère; 

Considérant  que  la  préparation  industrielle  du  cuir  réclame  l'em- 
ploi de  matières  tannantes  et  de  produits  ichimiques  et  qu'il  convient 
d'inciter  les  entreprises  nationales  de  préparation  des  cuirs  et  peaux 
à  utiliser  les  procédés  les  plus  modernes; 

Considérant  qu'il  convient  d'encourager  la  formation  de  coopéra- 
tives en  vue  des  fins  envisagées; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Economie  Nationale, 
des  Finances,  du  Commerce  et  de  la  Justice; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er. — ^Les  artisans  tanneurs  haïtiens  et  l^s  entreprises  de 
préparation  de  peaux  et  cuirs  qui  auront  décidé  d'améliorer  leurs 
méthodes  de  travail  en  utilisant  des  matières  tannantes  et  des  pro- 
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duits  chimiques  reconnus  indispensables  pourront  recevoir  en  fran- 
chise, aux  conditions  ci-après  définies,  les  produite  spécifiés  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  Loi. 

Article  2. — Jouiront  de  l'exemption  accordée  à  l'ai-ti^cle  1er.,  les 
matières  preinières  et  produits  suivants: 

Paragraphe 

du  Tarif  Droit 

Do\ianier      applicable 

Acide   Sulfurique   65oB 2103  Exempt 

Ammoniaque 2111  " 

Alun 2114 

Chlorure  d'ammonium,  b:  sulfite  de  soude,  bichromate  de 

soude,  bicarbonate  de  soude 2117 

Sulfure  de  sodium,  Confits 2125 

Tannins  végétaux  (Québracho,  châtaignier)  et  tannis  syn- 
thétiques      2129 

Huile  de  ricin  sulfonée 2206  " 

Moellon  de  chamoiserie  et  degras 2206 

ou 2218 

Huile  de  poisson 2218  " 

Gomme   laque 2414  " 

Huile  de  pied  de  bœuf 2416 

Colorants   pour   cuirs 2422  " 

Albumines,  caséine  250."^  " 

Peaux  de  bœufs,  vaches,  taureaux,  salées  ou  séchées  ré- 
pondant aux  conditions  suivantes: 

bœufs  de  44  kgs.  et  plus.  Vaches  de  30  kgs.  et  plus,  Tau- 
reaux de  40  kgs.  et  plus 9002  " 

Peaux  de  veaux  salées  ou  séchees  de  6  kgs.  et  au-dessous  9006  " 

Article  3. — 'La  franchise  des  droits  ne  sera  accordée  qu  aux  seules 
coopératives  groupant  uniquement  les  artisans  tanneurs  haïtiens  et 
les  entreprises  directement  intéressées  à  la  prépai'ation  scientifique 
des  cuirs  et  peaux. 

Article  4. — Toute  coopérative  formée  comme  prévu  à  l'art.  3  qui 
voudra  bénéficier  des  facilités  accordées  par  la  présc  nte  loi  adressera 
une  demande  écrite,  en  un  original  et  deux  copias,  an  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Economie  Nationale.  Il  sera  fait  mention  dans  cette 
demande  de  la  date  de  constitution  de  la  coopérative,  de  Taccom- 
plissement  des  formalités  légales,  de  .son  agrément  officiel,  de  la 
composition  du  Conseil  d'Admmistration,  et  il  y  set*a  joint  une  liste 
complète  des  inemjbres  de  la  Coopérative.  Toute  modification  ap- 
portée à  cette  dernière  liste  sera  signalée  dans  un  délai  de  huit  (8) 
jours  au  Département  intéressé. 

Dans  les  quinze  (15)  jours  de  sa  réception  le  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Economie  Kationale  statuera  sur  la  demande  introduite,  après 
rapport  motivé  de  la  Section  compétente  du  Département  de  l'Eco- 
nomie Nationale. 
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Article  5.' — iSi  la  demande  esit  agréée,  la  Secrétairerie  d'Etat  de 
l'Economie  Nationale  remettra  à  la  Coopérative,  à  l'occasion  de 
ohiaque  importation,  un  certificat  indiquant  la  nature  et  la  quantité 
des  articles  pour  lesquels  la  franchise  a  été  accordée. 

La  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Economie  Nationale  avisera  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances  de  l'émission  du  certificat  et  celui-ci  auto- 
risera rAdministration  Douanière  à  livi^er  en  franchise  les  articles 
couverts  paor  le  susdit  certificat. 

Article  6. — La  Coopérative  qui  aura  reçu  des  articles  en  fran- 
chise ainsi  que  les  meir/ores  coopérateurs  auxquels  elle  les  aura 
transférés  devront  être  en  mesure,  à  tout  moment,  de  justifier  l'u- 
sage qu'ils  en  ont  fait.  A  cet  effet,  ils  sonlt  tenus  d'avoir  un  livre 
de  stock  qui  sera  visé  sans  frais  par  le  Département  de  l'Economie 
Nationale  et  devra  être  présenté  à  toute  réquisition. 

Des  représentants  des  Secrétaireries  d'Etat  de  1  Econoinie  Natio- 
nale et  des  Finances  auront  qualité  pour  inspectei  les  coopératives 
et  les  éitahlissements  des  membres  de  ces  coopératives  qui  jouissent 
du  droit  de  recevoir  en  franchise  les  articles  ci-dessus  énumérés  aux 
fins  de  s'assurer  de  leur  utilisation  normaile.  Ils  auront  aussi  qualité 
pour  dresser  procès-verbal  constatant  toutes  contraventions  aux 
prescriptions  contenues  dans  la  présente  loi. 

Article  7. — 'La  Coopérative  ou  le  membre  coopérateur  qui  voudra 
céder  une  paiitie  de  son  stock  devra  préalablemnt  recevoir  l'autori- 
sation écrite  du  Département  de  l'Economie  Nationale  et  les  droits 
y  afférents  devront  être  acquittés  avant  toute  transaction. 

Article  8. — La  Coopérative  ou  le  membre  coopérateur  qui  n'aura 
pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  6  de  la  présenite  loi  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  Gdes.  500.00  à  Gdes.  1  000.00  —  à  pro- 
noncer par  le  Tribunail  Correctionnel  de  la  Juridiction  duquetl  se 
trouve  la  coopérative  ou  l'eotreprise  du  membre  coopérateur  à  la 
diligence  et  sur  les  poursuites  du  Ministère  Pulblic.  En  cas  de  réci- 
dive, lie  contrevenant  perdra  définitivement  le  bénéfice  de  la  fran- 
chise douanière. 

Article  9v — Toute  vente  illégale  d'articles  reçus  en  franchise, 
toute  utilisation  faite  contrairemnt  à  l'objet  de  la  présiente  loi,  sans 
autorisation  préalable,  entraîneront  la  condamnation  du  contreve- 
nant à  une  amende  représentant  le  double  du  prix  des  articles  ven- 
dus ou  utilisés,  sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à 
1.000.00  Gdes.  De  plus,  la  coopérative  ou  le  membre  coopér^eur 
perdra  définitivement  le  droit  de  bénéficier  de  la  franchise. 
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Cette  amende  sera  prononcée  par  le  Tribunal  Correctionnel  sur  les 
poursuites  du  Ministère  Public 

Article  10. — La  présente  loi  abroge  toutes  -ois  oa  dispositions  de 
lois,  tous  décrets,  décrets-lois  ou  dispositions  de  décrets,  décrets- 
lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  puibliée  et  exécutée  à  la  diligence 
des  Secrétaires  d'Etat  de  TEconomie  Nationale,  des  Finances,  du 
Commerce  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Poit-au-Prince.  le  7  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  H.  BRIGHT,  a.  i.  LUC  JEAN 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  12  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné   au   Palais   National,   à   Port-au-Prince,   le   16   Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendanoe. 

PAUL  E  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVIbLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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LOI  DU  14  SEPTEMBRE  1953 

Accordant  aux  artisans  cordonniers  haïtiens  et  aux  entreprises  de  fabrication 

de  chaussures  groupés  en  coopératives  la  franchise  douanière  à  l'importation 

pour  les  matières  premières  et  les  articles  nécessaires 

dans  les  conditions  déterminées. 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No   90) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  26  Juillet  1926  sur  les  douanes,  le  tarif  douanier  y 
aiuiexé,  la  loi  du  4  Septembre  1905,  les  llois  des  25  Juillet  1927,  25 
Juillet  1928,  20  Juillet  1929,  24  Septembre  1932,  29  Mars  1935,  22 
Mai  1936,  17  Novembre  1936,  et  25  Juillet  1940; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  protéger  l'Artisanat 
Haïtien  et  de  favoriser  sa  promotion  économique  et  sociale; 

Considérant  qu'il  convient  d'apporter  toute  l'aide  possible  à  la 
Cordonnerie  haïtienne; 

Considérant  que  toute  mesure  tendant  à  faire  baisser  le  prix  de 
revient  des  chaussures  de  fabrioaition  indigène  ne  peut  que  mettre 
la  cordonnerie  nationale  en  meilleure  position  pour  soutenir  la  con- 
currence étrangère; 

Considérant  qu'il  importe  de  propager  dans  l'artisanat  les  princi- 
pes et  les  métholdes  de  la  coopération; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etait  de  l'Economie  Nationale, 
des  Finanices,  du  Commerce  et  de  la  Justice; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  te  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  1er. — Les  artisans  cordonniers  haïtiens  et  les  entreprises 
de  fabrication  de  chaussures  groupés  en  coopératives  pourront  rece- 
voir en  franchise  de  droits,  aux  conditions  ci-après  définies,  les  ma- 
tières premières  et  articles  prévus  à  l'article  2  de  la  présente  loi. 
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Axtiiole  2. — Jouiront  de  l'exemption  accordée  à  l'article  1er.  les 
aitticles  suivants: 

Paragraphe  Droit  prévu         Droit 

du  Tarif  Article  au  Tarif        Applicable 

1442  Broquettes,  pointes,  petits  clous,  y 
compris  clous,  clous  rivets  et  craan- 

pons  de  moms  de  20  mm.  de  long Kilo  B.  0.30     Exem.p(t 

1443  Clous,  olous  rivets,  broquettes,  poin- 
tes, crampons  ou  petits  clous  avec 
tête  ou  autre  matière  ou  recouverte 

d'une  matière  non  précieuse Kilo  N.  0.75     Exempt 

1457     Oeillets,  crochets  et  œillets,  chausse- 
pieds,  protège  pointes  et  plaques  pour 
talons  de  chaussures Kilo  N.  2.50     Exempt 

1522  Boucles  ou  fermoirs  qui  ne  sont  ni 
des  omiements,  ni  de  la  bijouterie  et 
non  destinés  aux  harnais  ou  aux  voi- 
tures   Kilo  N.  1.00 

ou  adv.  20%     Exempt 

1523  Les  nêmes  dorés  ou  argentés Kilo  N.  4.00 

ou  adv.  30 7c     Exempt 
1616    Petits  clous,  crampons,  broquettes  et 
pointes  de  moins  de  20  mm  de  lan- 
gueur   Kilo  N.  1.25    Exempt 

1618  Boulcles  ou  fermoirs,  non  ornements 
ni  bijouterie,  ni  pour  harnais  ou  voi- 
tures  Kilo  N.  2.00     Exempt 

1619  Les  mêmes,  dorés  ou  argentés Kilo  N.  4.00 

ou  adv.  30  7^^     Exempt 
1873     Formes  pour  chaussures Kilo  N.  0.30    - 

ou  adv.  207     Exempt 
13010  Talons  en  caouti-houc  pour  bottes  et 

souliers   Kilo  N.  1.00 

Article  3. — La  franchise  de  droits  ne  sera  accordée  qu'aux  seul-es 
coopératives  régulièremerit  constituées  et  compre ,-ianit  uniquemient 
lœ  artisans  cordonniers  haïtiens  et  les  entreprises  directement  inté- 
ressées à  la  fabrication  des  chaussures. 

Article  4. — Toute  coopérative  répondant  aux  conditioas  prévues 
à  l'article  3  qui  voudra  bénéficier  des  facilités  accordées  par  la  pré- 
sente loi  adressera  une  demartde  écrite,  en  im  original  et  deuix  co- 
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pies,  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Economie  Nationale.  Tl  sera  fait  men- 
tion dans  cette  demande  de  la  daiie  de  la  constitution  de  la  coopé- 
rative, de  l'accomplissement  deb  formalités  légales,  de  l'agrément 
officiel,  de  la  composition  de  son  Conseil  d'Administration  et  il  y 
sera  joint  une  liste  complète  des  membres  de  la  coopérative. 

Toute  modification  apportée  à  cette  dernière  liîxe  seia  signalée, 
dans  un  délai  de  huit  (8)  jours,  au  Départeinent  intéressé. 

Dans  les  quinze  (15)  jours  de  sa  réception,  le  Secrétaire  rj'Etat  de 
l'Econiomie  Nationale  statuera  sur  la  demande,  apros  rapport  motivé 
de  la  Section  oompétenlte  du  Département  de  l'Economie  Nationale. 

Articfe  5v — Si  la  demaojde  est  agréée,  la  Secret airerie  d'Etat  de 
l'Economie  Nationale  remettra  à  la  coopérative,  à  l'occasion  de 
chaque  importation,  un  certificat  indiquanit  la  nature  et  la  quantité 
des  ariticles  pour  lesquels  la  franchise  a  été  accordée. 

La  Secrétairerie  d^Etat  de  rEconom:e  National  3  avisera  le  Se- 
crétaire d'Etat  des  Finances  de  l'émissiion  du  certificat  et  celui-ci 
autorisera  l'administration  Douanière  à  livrer  en  franc] lise  les  ar- 
ticles couverts  parle  sus-dit  certificat. 

Article  6. — La  coopérative  qui  aura  reçu  des  ariticles  en  franchise 
ainsi  que  les  membres  coopérateurs  auxquels  elle  les  aura  trans- 
férés, devront  être  en  mesure,  à  tout  moment,  de  justifier  l'usage 
qu'ils  en  ont  fait.  A  cei  effet,  ils  sont  tenus  d'avoir  un  livre  de 
stock  qui  sera  visé  sans  frais  par  le  Départemert  de  l'Economie 
Nationale  et  devra  être  présenté  è  touice  réquisition. 

Des  représentants  des  Secrétaireries  d'Etat  de  l'Economie  Natio- 
nale et  des  Finances  auront  qualité  pour  inspecter  les  coopératives  et 
les  étalblissements  des  membres  de  ces  coopératives  qui  jouissent  du 
droit  de  recevoir  en  franchise  les  articles  ci-idessus  énumérés  aux 
fins  de  s'assurer  de  leur  utilisation  normale.  Ils  auront  aussi  qua- 
lité pour  dresser  procès-ve.rbal  constatant  touies  contraventions  aux 
prescriptions  contenues  dans  la  présente  loi. 

Article  7. — La  coopérative  ou  le  membre  coopérateur  qui  voudra 
céder  une  partie  de  son  stock  devra  préalablement  recevoir  l'auto- 
risation écrite  du  Départemenl;  de  T'Economie  Nationale  eft  les  droits 
y  afférents  devront  être  acquittés  avant  toute  transaction. 
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Ariticle  8. — La  coopérative  ou  le  membre  coopérateur  qui  n'aura 
pas  satisfait  aux  disposiftions  de  l'artiele  6  de  la  présente  loi  sera 
condamné  à  une  amende  de  G.  500.00  à  1.000.00  à  prononcer  par  le 
Tribunal  Correctionnel  de  la  juridiction  duquel  se  trouve  la  coopé- 
rative ou  l'entireprise  du  membre  coopérateur,  sur  les  poursuites  et 
diligence  du  Ministère  Public  En  cas  de  récidive,  le  droit  de  béné- 
ficier de  la  franchise  sera  définiltivement  retiré. 

Article  9. — Toute  vente  illégale  d'articles  reçus  en  franchise, 
toute  utilisation  faite  conitrairement  à  l'objet  de  la  présente  loi, 
sans  aucune  autorisation  préalable,  entraîneront  la  condamniation  du 
contrevenant  à  une  amende  représentant  le  double  du  prix  des  ar- 
ticles vendus  ou  utilisés,  sans  que  cette  amende  puisse  être  infé- 
rieure à  G.  1.000.00.  De  plus,  la  coopérative  ou  le  membre  coopéra- 
teur  perdra  définitivement  le  droit  de  bénéficier  de  la  franchise. 
Cette  amenide  sera  prononcée  par  le  Tribunal  Coi  rectionne]  sur  les 
poursuites  du  Ministère  Public. 

Article  10. — iLa  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets,  décrets-lois  ou  dispositions,  de  décrets,  décrets- 
lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligenoe 
des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Economie  Nationale,  des  Finances,  du 
Commerce  et  de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  9  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Inldépendance. 

Le  Présdent:  ADELPHIN  TELSON  < 

Les  Secrétares:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Naiionale,  à  Port-au-Prince,  le  14  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  rindépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 
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Donné  au  Palais  National,  à  Porl-au-Prince,  le  17  Septembre  1953, 
An  ISOème.  de  rindépenldance. 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale; 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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LOI  DU  15  SEPTEMBRE  1953 

Modifiant  le  tarif  des  droits  à  l'importation  pour  favoriser  l'industrie  des  ma- 
tières synthétiques  communément  dénommées  «plastiques». 

(Moniteur  du  Lundi  28  Septembre  1953,  No.  91  ) 

PAITL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  26  Juilldt  3926  sur  les  douanes,  le  tarif  douanier  y 
annexé,  la  loi  du  4  Septembre  1905,  les  lois  des  25  Juillel;  1927,  25 
Juillet  1928,  20  Juillet  1929,  24  Septembre  1932,  29  Mars  1935,  22 
Mai  1936,  et  les  Décrets-lois  des  17  Novem.bre  1936  et  25  Juillet 
1940; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  créer  des  conditions 
favorables  au  développement  des  industries  nacionales,  dans  la 
mesure  où  ces  dernières  contribuent  à  augmenter  le  nombre  des 
emplois  et  à  réduire  le  coCit  de  la  vie; 

Considérant  qu'il  fonct.'onne  depuis  quelque  temps  déjà  en  Haïti 
une  industrie  des  matières  synthétiques  communément  dénommées 
«plastiques»  dont  les  produits,  /tant  en  prix  qu'en  qualité,  satisfont 
à  la  demande  locale  actuelle; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Economie  Nationale,  des 
P%ian'oes  et  du  Commeroo; 

Et  après  délibération  en  Consdil  des  Secrétsires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante. 

Article  1er. — Le  tarif  des  droits  à  l'importation,  tel  qu'il  a  été 
établi  par  la  loi  du  26  Juillet  1926  et  par  la  loi  du  4  Septembre  1905, 
les  lois  des  25  Juillet  1927,  25  Juillet  1928,  20  Juillet  1929,  24  Sep- 
tembre 1932,  29  Mars  1935,  22  Mai  1936  et  les  décrets-lois  des  17 
Novembre  1936  et  25  Juillet  1940,  est  modifié  comme  suit: 

Corne,  os,  sabot,  baMne,  ivoire,  végétal,  composition  et  celluloïd, 
ainsi  que  les  compositions  imitant  l'ambre,  le  jais,  le  corail,  l'ivoire, 
l'écume  de  mer,  l'écaillé  de  tortue,  la  nacre  et  autres  écailles: 

13210        Boutons   KN  G.  6.00 

13214  (a)   Peignes  de  parure,  épingles  et  omemnents 

pour  cheveux    KN  G.  6.00 

13214(b)  Peignes  de  toilette KN  G.  12.00 
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Article  2. — Ces  modiifioations  seront  appliquées  conforméinenit  à 
l'article  24  (bis  ajouté  à  la  loi  du  4  Septemibre  1905  par  le  Décret  du 
24  Novembre  1950. 

Article  3. — 'La  présente  loi  albroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets,  décrète- Jois  et  dispositions  de  décrets,  décrets4ois 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des 
Secrétaii'es  d'Etat  de  l'Economie  Nationale,  des  Finances  et  du 
Commerce,  chacun  en  ce  qui  le  concemie. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Pont-au-Prince,  le  14  Septem'bre 
1953,  An  ISOème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 

Les  Secrétaires:  D.  FIGNOLE,  a.  i.,  H.  BRIGHT,  a.  i. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  i,  Port-au-'Prince,  le  15  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:   W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 

AU  NOM  DE  iLA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée . 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  17  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

PAUL  E,  MAGLOIRE 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i. 
LUCIEN  HIBBBRT 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétare  d'Etat  de  l'Intéreur,  de  la  Défense  Natonale  et  de  la  Justicer 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 


SUPPLEMENT  FISCAL  ET  ECONOMIQUE  1953  243 

LOI  Dr  15  SEPTEMBRE  1953 
Sur  l'exportation  des  tourteaux  de  produits  oléagineux. 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No  91) 

PAUL  E.  IVEAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  tes  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  8  Octobre  1949  réglementant  l'exportation  des  tour- 
teaux; 

Vu  la  Loi  du  15  Septembre  1952  soumettant  l'exportation  des  tour- 
teaux de  produits  oléagineux  à  une  autoris'ation  spéciale  du  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Agriculture  €*t  prévoyant  un  droit  de  douane  à  la 
sortie  des  tourteaux  de  G.  350.00  par  tonne; 

Consildérant  que  l'expérience  a  révélé  que  la  taxe  pi'évue  était 
trop  élevée  et  ne  permettrait  pas  de  placer  à  des  prix  raisonnialbles 
sur  les  marchés  extérieurs  la  proiduction  de  tourteaux  en  etxcès 
des  besoins  de  la  consommation  locale: 

Considérant  que  l'obligation  d'obtenir  une  autorisation  spéciale 
d'exportation  garantit  sufiisamment  l'approvisionnement  du  marché 
intérieur  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prévoir  une  taxe  prohibitive 
à  la  sortie; 

Considérant  que  les  modalités  de  détermination  des  beso'ins  lo- 
caux et  du  surplus  exportsfble  doivent  être  précisées; 

Considérant  qu'il  iniporte  de  fixer,  au  niveau  le  plus  bas  possible, 
le  piix  des  tourteaux  sur  le  marché  intérieu]  ; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  ^'Agriculture,  du  Com- 
merce, dles  Finances  et  de  la  Justice; 

Et  après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  ia  Loi  suivante: 

Aitticle  1er. — ^Les  articles  1,  2,  et  4  de  la  loi  du  4  Septembre  1952 
sont  ainsi  modifiés: 

«Art.  1er. — L'exportation  des  tourteaux  de  produits  oléagineux 
ne  pourra  désormais  se  fnire  qu'avec  l'autorisation  spéciale  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Agriculture.  Cette  autoîisation  ne  pourra  être 
accordée  tant  que  les  besoins  locaux  n'auront  pas  été  satisfaits. 
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«Tout  détenteur  de  stock  de  tourteaux  ne  pourra  en  exporter  au 
delà  de  la  quantité  reconnue  disponible,  sous  peine  d'une  amende 
de  mille  à  deux  mille  go'îrdes,  à  prononcer  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

Article  2. — La  détermination  du  surplus  exportable  sera  faite 
chaque  annlée  à  la  diligence  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Agiriicul- 
ture,  après  fixation  des  quotas.  Les  éleveurs  et  agriculteurs  seront 
—  par  comimuniqué  —  invités  à  faire  connaître  leurs  besoins  'en 
toairteaux.  Ce  communiqué,  publié  au  Moniteur  et  dans  les  prin- 
cipaux journaux  de  la  République,  sera  produit  de  huitainie  en  hui- 
taine, durant  les  mois  d'Octobre,  Novembre,  Décembre  et  Janvier. 

Les  Agents  Agricoles  des  viUies  âe  province  seront  tenus  de  pro- 
pager ce  Communiqué  dans  leurs  zones  respectives,  et  de  recevoir 
les  deomandes  des  intéressés  pour  les  transmettre,  sans  délai  au 
Département  de  l'Agriculture. 

Les  besoins  de  l'année  une  fois  arrêtés,,  le  Département  de  l'Agri- 
culture en  avisera  les  producteurs  de  tourteaux  le  15  Fé\irieir  au 
plus  tard  qui  tienidront  à  sa  disposition  le  volume  reiquis.  Les  ré- 
quisitions se  feroriit  proportionneliement  à  la  protection  respective 
des  Usiniers. 

Les  acheteurs  éventuels  ont  un  délai  de  2  moi«  à  partir  du  15 
Février  pour  prendre  livraison  du  quota  qui  leur  est  réservé;  passé 
ce  délai  et,  sur  simple  notification  au  Département  de  l'Agriculture, 
le  vendeur  pourra  disposer  de  son  produit  à  sa  convenance. 

Article  4; — Le  prix  local  des  tourteaux  en  magasin,  en  vrac  est  de 
lOfc  de  la  valeur  FOB  du  produiit  après  déduction  du  coût  du 
wharf  âge  et  des  sacs  vides.  Il  est  entendu  que  le  prix  ne  sera  pas 
inférieur  à  trente-sept  s^ourdes  et  cinquante  centimes  la  tonne. 
Après  satisfaction  des  besoins  locaux,  les  tourteaux  disponibles  à 
l'exportation  ne  sont  assujettis  à  rjucun  droit  de  douane». 

Artiûle  2, — La  présente  loi  -abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lois,  tous  décrets,  décrets-lois  et  dispositions  de  décrets,  décrets-lois 
qui  lui  sont  contraires  elt  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des 
Secrétaires  d'Etat  de  l'Agriculture,  du  Commerce  des  Finances  et 
de  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-'au-Prince,  le  12  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépenldance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:   W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 
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Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  15  Septemlbre 
1953,  An  ISOèine.  de  rindépendance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  L.  JEAN,  D.  B.  LAMOTHE 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  iRépuiblique  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  Républiiqu>e,  imorimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  19  Septembre  1953, 
An  ISOèine.  de  l'Indépenidance 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale,  a.  i. 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaii'e  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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LOI  DV  18  SEPTEMBRE  1953 

Relative  à  une  taxation  équitable  des  articles  de  première  nécessité, 
de  demi-luxe  et  de  luxe. 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  90) 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  Ja  République 

Vu  les  articles  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  du  4  Septeanbi-e  1905  et  celle  du  26  Juillet  1926  sur  les 
douanes,  le  tarif  y  annexé  ainsi  que  les  lois  des  25  Juillet  1927,  25 
Juillet  1928,  20  Julillet  1929,  24  Septembre  1932,  29  Mars  1935,  22 
Mai  1936  et  les  Déicrets-iois  des  17  Novembre  1936  et  26  Juillet 
1940  modificatifs  de  ce  tarif: 

Vu  la  loi  du  21  Janvier  1949  établissant  une  surtaxe  douanière 
spéciale  à  l'im-portation; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  des  Finances; 

Considérant  qu'il  y  a  lieiu  de  procéder  à  un  aménagement  des 
recettes  de  l'Etait  en  fonction  de  la  iconjoncture  actuelle; 

Considérant  qu'une  tar-ration  équitalble  cojnmande  de  distinguer 
entre  les  articles  de  première  nécessité,  les  articules  de  demi-luxe  ou 
de  luxe; 

Sur  le  rapport  des  Seci  étaires  d'Etalt  des  Finances,  de  l'Economie 
Nationale  et  du  Commerce; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 
Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante: 

Article  lerj — La  surtaxe  douanière  établie  à  l'importation  par  la 
loi  du  21  Janvier  1949  est  portée  de  3^^  aux  taux  de  3V2%,  et 
4%  et  41/2%  applicables  respecti'vement  aux  articles  de  première 
nécessité,  de  demi-luxe  ou  de  luxe,  suivant  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

Article  2. — L'augmentation  de  Vz'^/c,  1%  et  1^/2%  provenant  de 
l'application  de  1  article  1er.  ci-dessus,  sera  dépo&ée  à  un  compte 
spécial,  répartie  et  affectée  de  la  façon  suivante: 

A)  40%  à  l'article  27  du  Budget,  pour  le  développemenit  des 
routes  asphaltées  à  travers  la  Répuiblique; 

B)  30  7^  à  l'article  604  du  Budgeit,  pour  la  création  de  nou veilles 
écoles  rurales  et  la  nomination  de  nouveaux  instituteurB  aux  écoles 
rurales  existantes; 
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C)  10%  à  l'artiole  144  du  Budget  en  vue  de  pirinettre  à  l'Institut 
Haïtien  de  Statistiques  de  réaliser  la  délimitation  des  seictioaiis  ru- 
rales en  collaboration  avec;  le  Service  de  Géodésie  des  Travaux  Pu- 
blics et  de  mener  les  enquêtes  sur  la  production  rurale  et  les  su- 
perficies cultivées; 

D)  20^/c  pour  des  projets  divers  tels  que  'T'ourisme,  Défense  Na- 
tionale. . . 

Article  3> — La  surtaxe  sera  perdue  pour  toutes  les  marchandises 
importées,  sauf  celles  entranlt  sous  les  impositions  taiifaires  210  et 
211  et  celles  de  la  liste  XXVI  négociée  à  Annecy:  407,  2127a,  11015, 
11033,  11034,  11035,  11036,  11104,  11105,  11103a,  b,  c,  11108, 
12130a,  12131a,  12420,  12423^  12424  et  13007,  à  moins  qu'une  taxe 
équivalente  ne  soiit  prévue  sur  le  coût  de  production  des  march-an- 
dises  de  fabrication  locale  similaire  à  celles  entrant  sous  ces  susdites 
positions  eft  sous  réserve  de  l'appilicaibilité  de  l'Accord  d'Annecy. 

(NOTE:  au  lieu  de  2127a  lire  2128a) 

Article  4. — Cette  sur-taxe  sera  calculée  sur  la  valeur  CIF  des  ar- 
ticles importés  augmentée  des  droits  de  douane  afférents  à  leur 
importation  y  compris  droits  de  mamutention  eit  timbres,  mais  ex- 
ception faite  du  montant  des  amendes  douanières. 

Article  5. — La  présersite  loi  abroge  toutes  lois,  tous  décrets  eit  dé- 
crets-lois, toutes  dispositions  de  décrets  et  de  décrets-lois  qui  lui 
sont  contraires  eft  sera  publiée  et  exécutée  à  la  diligence  des  Secré- 
taires d'Etat  des  Finances,  de  l'Elconomie  Nationale  et  du  Commerce 
chacim  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  17  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:  W.  SANSARICQ,  E.  JONASSAINT 


Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Port-au-Prince,  le  18  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendance. 


Le  Président:  ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétaires:  L.  JEAN,  H.  BRIGHT  a.  i. 
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AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit 
revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  iet  exéouitée. 

Donné   au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,   le   25  Septembre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendance. 

PAUL  E.  MAGLOmE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaii-e  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  et  du  Commerce: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice: 

DUCASSE  JUMELLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 
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ANNEXE 

TABLEAU 
POUR  L'APPLICATION  DE  LA  SURTAXE  DOUANIERE 

NOTE  IMPORTANTE:  Voir  remarque  page  250 

DESIGNATION  DE  L'ARTICLE 


Paragraphe 
du  tarif 


Surtaxe 
spéciale 


CLASSE  A.— ^Pierres,  terres,  produits  céramiques  et  ver 
rerie: 

Groupe  I 

Groupye  II 

Groupe  in 

Groupe  IV 

Groupe  V 

Groupe  VI 


Pierres  et  terres 

Charbon  

Schistes,  bitumes  et  leurs  dérivés 

Objets  en  terre  et  produits  céramiques. 

Verre  

Pierres  précieuses,  perles  et  leurs  imi- 
tations, non  montées 


1 
101 
201 
301 
401 


41 
102 
300 
341 
500 


4% 

3^% 

31^% 

4% 

4% 


CLASSE  B, 
taux: 

Groupe 


-.Métaux  et  articles  principalement  en  mé- 


Or,  argent,  platine  et  alliages  de  ces 
métaux,  ainsi  que  leurs  applications... 

Groupe  II  Bijoux  dorés  ou  argentés  et  leurs  imi- 
tations; autres  articles  dorés  ou  argen- 
tés autres  que  ceux  en  métaux  pré- 
cieux   

Groupe  ITI     Montres  et  pendules 

Groupe  W     Fonte  

Groupe  V      Fer  forgé,  acier  et  fonte  malléable 

Groupe  VI  Cuivre  et  alliages  de  cuivre,  y  compris 
bronze,  laiton  et  métal  jaune 

Groupe  VII  Mercure,  nickel,  aluminium,  étain  et 
leurs  alliages,  zinc,  plomb  et  autres  mé- 
taux et  leurs  alliages 


501  à      503    4^% 


1001  à    1014    41^% 


]101  à  1200  4% 

1201  à  1209  4^% 

3301  à  1316  4%. 

1401  à  1600  4% 

1601  à    1675    4% 


^701  à     1748    4% 


Groupe 
Groupe 


I 

n 
m 

IV 

V 


2001  à 
2101  à 
?201  à 


CLASSE  C. — 'Produits  et  substances  chimiques  et  phar- 
maceutiques, huiles  et  peintures:  .... 

Substances  et  produits  crus 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 
Huiles,  graisses,  cires  et  leurs  dérivés... 
Savon,  parfumerie,  cosmétiques  et  au- 
tres préparations  pour  la  toilette 2301  a 

Couleurs,  teintures,  pigments,  peintures 

et    vernis 2Î01  à 

Divers  2501  à 


Groupe 
Groupe 
Groupe 
Groupe 


2009 
2131 
2218 


31^% 
33^% 


2319    41^% 


VI 


2424 
2521 


CLASSE  D. — Coton  et  ses  manufactures: 

Groupe  I        Coton  brut 

Groupe  H      Filés  et  leurs  manufactures 

Groupe  III     Tissus  de  coton  et  leurs  manufactures... 

CLASSE  E. — .Lin,  chanvre    jute,  ramie  et  aut'-es  fibres 
végétales,  ainsi  que  leurs  manufactures: 

Groupe  I        Fibres  brutes   

Groupe  H      Filés  et  leurs  manufactures 

Groupe  in    Tissus  et  leurs  manufactures 


3001  à  3004 
3101  à  3114 
3201  à    3700 


4% 
4% 


3î/^% 


4001  à  4002  ^y2% 
4101  à  4200  4^% 
4201  à    450C    41^% 


CLASSE  F. — ^Laines,  poils,  crins  et  leurs  manufactures...      5001  à    5100    4^^% 


CLASSE  G. 


-iSoies  naturelles  et  artificielles,  ainsi  que 

leurs  msmufactures 6001  à     6100 


4i/<% 
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CLASSE  H.— Papier  et  ses  manufactures 7001  à    7100    4% 

CLASSE  L — ^Boi3  et  autres  matières  végétales  ainsi  que 
leurs  manufactures. 

Gi-oupe  I        Bois  et  ses  manufactures 8001  à     8200    4% 

Groupe  U  Jqncs,  feuilles  de  mais,  algue  marine, 
racines,  osiers,  pailles,  feuilles  de  pal- 
mier, rotin,  saules,  roseaux,  bambou  et 
matières  analogues 8201  à    8300    4% 

Groupe  m     Liège  et  ses  manufactures 8301  à     8306    4% 

CLASSE  J. — ^Produits  industriels  d'origine  animale: 

Groupe  I        Peaux,  cuirs  et  leurs  manufactures 9001  à    9100    4% 

Groupe  II      Plumes,  boyaux  et  leurs  manufactures..     9101  à    9114    4^% 

CLASSE  L. — (Machines,  appareils,  véhicules  et  bateaux: 

Groupe  I       Machines  et  appareils 11001  à  11100  3^% 

Groupe  n      Véhicules    11101  à  11200  4^^" 

Groupe  IH     Vaisseaux  11201  à  11210  4% 

CLASSE  M. — Substances  alimentaires  et  boissons: 

Groupe  I        Viande  et  poissons  non  paquetés 12001  à  12015  3^% 

Groupe  U      Grains,    fruits    secs,    légumes    et   leurs 

préparations  12101  à  12154  3^% 

Groupe  III     Epices  12201  à  12300  3^% 

Groupe  IV     Boissons  12301  à  12327  4^% 

Grcupe  V      Divers  12401  à  12444  4% 

OLAJSSE  N^— Divers: 

Groupe  I        Caoutchouc  et  ses  manufactures 13001  à  13026  4^% 

Groupe  II      Tabac  et  ses  manufactures 13101  à  13110  4y2% 

Groupe  III    Divers  13201  à  13300  4% 


REMARQUE 

L'Administration  Douanière  a  signalé  les  erreurs  matérieller  suivantes  à  ses 
Agents: 


Désignation 

Classe  A 

Groupe  I 

Classe  B 

Groupe  VI. . . 
Groupe  VII. 

Classe  C 

Groupe  II.... 

Classe  G 

Classe  M 

Groupe  I 

GrouDe  IV. . . 


Au  lieu  de 

Lire 

1  à  41 

1  à  42 

1601  à  1675 
1701  à  1748 

1601  à  1677 
1701  à  1749 

2101  à  2131 
6001  à  6100 

2101  à  2133 
6001  à  6200 

12001  à  12015 
12301  à  12327 

12001  à  12016 
12301  à  12328 
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LOI  DU  19  SEPTEMBRE  1953 

Chargeant   l'Administration    douanière    de    la    gestion    et    de    l'exploitation 

des  installations  portuaires  nouvellement  aménagées  par  l'Etat 

dans  les  autres  ports  ouverts  de  la  République 

(Moniteur  du  lundi  28  Septembre  1953,  No.  90) 
(Moniteur  du  lundi  1er.  Mars  1954,  No.  19) 

NOTE:  Voir  aussi  loi  organique  Dép.  Fiscal  dans  chapitre  9 

PAUL  E.  MAGLOIRE 
Président  de  la  République 

Vu  les  articfes  57  et  79  de  la  Constitution; 

Vu  la  Loi  du  4  Septembre  1905  e(t  celle  du  26  Juilleit  1926,  ainsi 
que  tous  autres  lois,  décrets,  et  décrets-lois  en  vigueur  sur  les 
douanes; 

Vu  le  Décret  du  28  Septembre  1942  réorganisant  le  Service  des 
Ports  de  la  République; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  le  rég'me  d'administra- 
tion et  d^exploitation  des  instailaitions  portuaires  nouvellement  amé- 
nagées dans  la  ralde  du  Cap-Haïtien  et  qui  pourront  l'être  à  l'avenir 
dans  les  autres  ports  ouverts  de  ki  Répuiblique; 

Considérant  qu'il  convient  que  ce  régime  soit  conçu  de  manière 
à  ne  pas  entraîner  de  charge  spéciale  au  compte  de  l'Etat  au  tiitre  de 
l'Admindstration  du  Port  et  de  l'entretien  des  bâtiments,  installations 
et  matériel; 

Considérant  qu'en  vue  d'aboutir  à  un  contrôle  unique  et  efficace 
des  opérations  du  Commerce  Extérieur,  il  y  a  lieu  de  confier  à 
l'Adminlistration  chargée  d'assurej-  la  perception  des  Recettes  des 
Douanes  le  soin  d'exploiteir  et  d'entretenir  les  installllations  por- 
tuaires du  Cap-Haïtien,  et  celles  qui  pourront  à  l'avenir  être  amé- 
nagées; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finiancv?s,  du  Commerce 
et  des  Travaux  Publics; 

Après  délibération  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat; 

A  Proposé 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  Loi  suivante: 

Article  1er/ — Outre  les  fonctioiiis  de  police  qu'elle  continuera  à 
exercer  conformément  au  décret  du  18  Septembre  1942,  l'Adminis- 
tration Douanière  est  chargée  de  la  gestion  et  de  l'exploitation  des 
installations  portuaires  nouvellement  aménagées  dans  ia  rade  du 
Cap-Haïtien  et  de  celles  qui  pourront  à  l'avenir  être  aménagées  par 
l'Etat  dans  les  autres  ports  ouverts  de  la  République. 

(NOTE. — Pour  wharf  Can-Haïtien,  voir  arrêté  28  Septembre  1953, 
Moniteur  28  Septembre  1953,  No.  90). 
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La  manutention  des  marchandiise,s  et  produits  de  toutes  espèces 
sera  faite  exclusivement  par  les  soins  de  rAdministration  Douanière, 

Articilie  2. — Les  régleiments  concernant  l'accos'tage  des  navires,  les 
opérations  d'embarquement  dt  de  débarquement,  la  manutention 
des  marchandises  seront  mis  en  vigueur  pai  Arrêté  du  Président 
de  la  République. 

Article  3. — Il  sera  perçu  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation 
des  droits  de  wharf  âge  qui  seront  exigés  des  bateaiux,  vapeurs  ou 
voiliers  au  long  cours  accostant  ou  non  le  quai  du  Cap-Haïtien,  ou 
de  leurs  agents,  capitaines,  propriétaires  ou  armateurs. 

Article  4. — Les  droits  de  wharfage  exigibles  seront  perçus  comme 
suit: 

a)  Importaition  de  marchandises  ou  produits  de  toutes  espèces: 
Gdes.  11.25  par  tonne; 

b)  Exportation  de  marchandises  ou  }>roduits  de  toutes  espèces: 
Gdes.  6.25  par  tonne; 

c)  Importation  des  marchandises  et  produits  réaliisée  par  le  Gou- 
vernement: Gdes.  6.25  par  tonne. 

Ar*ti'ole  5. — Pour  la  perception  de  ces  droiis,  la  tonne  sera  déter- 
ininée  d'après  les  pesages  et  mesurages  qui  auront  servi  à  régler 
le  fret  sur  les  indications  des  connaissements. 

Chaque  bateau  immédiatemenit  à  son  arrivée  et  avant  son  départ 
sera  tenu  de  fournir  une  copie  de  son  manifeste,  avec  les  copies  des 
connaissements  y  afférents  et  quatre  «cargo  books» 

Si  les  connaissements  ne  pKjrteni  qu'une  simple  mention  du  mon- 
tant du  fret  payé  sans  la  déclaration  du  tonnage,  les  droits  de  whar- 
fage seront  perçus  sur  une  base  maximum. 

Article  6. — Les  droits  de  wharfage  ci-dessus  prévus  pourronlt  être 
revisés  par  Arrêté  du  Président  de  la  République  en  fonction  du 
coût  réel  des  opéradons  d'embarquement,  de  débarquement  et  de 
m^anutention. 

Article  7. — Les  recettes  prévues  par  la  présente  loi  serviront  à 
assurer  l'administration  du  port  et  l'entretien  des  bâtknenfts,  ins- 
tallations et  matériel. 

Un  budgeit  d'exploitation  et  un  budget  d'entretien  seront  au  début 
de  chaque  année  fiscale  préparés  par  l-a  Direction  de  l'Administra- 
tion Douanière  et  approuvés  par  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 
Ces  Budgets  devront  être  équilibrés  à  l'aide  des  seules  recettes 
d'exploitation,  et  à  la  fin  de  l'exercice  fiscal  tout  excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses  fera  retour  au  Trésor  Public. 
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Article  8. — ^Les  dépenses  de  capital  et  d'installations  nouvelles 
seront  à  la  charge  du  Trésor  Puiblic. 

Article  9. — La  présente  Loi  abroge  toiJites  lois  et  toutes  disposi- 
tions de  lois,  tous  décrets,  déorets-lois  et  dispositions  de  décrets, 
décrets-lois  qui  lui  sont  contraires  et  sera  publiée  et  e^xécutée  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des  Finances,  du  Commerce  et  des 
Travaux  Publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Fait  à  la  Chambre  des  Députés,  à  Poi't-au-Prince.  le  18  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  rindépend'ance. 

Le  Président:   ADELPHIN  TELSON 
Les  Secrétares:  LUC  JEAN,  DULY  B.  LAMOTHE 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  19  Sepitemibre 
1953,  An  ISOème.  de  rindépendanice. 

Le  Président:  CHARLES  FOMBRUN 
Les  Secrétaires:   W.  SANSARICQ.  E.  JONASSAINT 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  de  la  République  ordonne  que  la  Loi  ciidessus  soit 
revêtuie  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécuitée. 

Donmé  au  Palais   National,  à  Port-au-Prince,  le   24  Septembre 
1953,  An  150ème.  de  l'Indépendanioe. 

PAUL  E.  MAGLOERE 
Par  le  Président: 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  de  l'Economie  Nationale: 
LUCIEN  HIBBERT 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce  et  de  l'Agriculture: 
DANIEL  HEURTELOU 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Publics: 
GEORGES  CAUVIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Présidence  et  des  Cultes: 
MAUCLAIR  ZEPHIRIN 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Santé  Publique  et  du  Travail: 
ROGER  DORSINVILLE 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  l'Education  Nationale: 
PIERRE  L.  LIAUTAUD 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  de  la  Défense  Nationale  et  de  la  Justice* 

DUCASSE  JUMELLE 
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ERRATUM 


ALCOOL  ET  TABAC 

Code  Fiscal  Haïtien  page  138 
Arrêté  du  4  Septembre  1933 

Lixe  aiinsi  l'ar^ticle  premier: 

Article  1er. — A  partir  du  premier  Octobre  1933  la  vente  des  ci- 
garettes est  seulement  autorisée  en  paquets  NON  décachetés  de  (...) 

(NOTE:  pour  quantités  actuelles,  voir  lois  5  Août  1931  et  5  Sep- 
tembre 1934  telles  que  modifiées). 
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